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«La culture peut apporter une précieuse contribution au développement 
durable, aussi bien sur le plan économique que social, et ce par le biais 
d’infrastructures résilientes qui tiennent compte des réalités locales, de 
l’histoire et des savoirs des communautés et des peuples».

Mme Irina Bokova, Directrice générale de l’UNESCO. Atelier de l'UNESCO pour l'adoption d’un Plan de travail 
de la culture pour l'Amérique latine et les Caraïbes (2016-2021)
La Havane, 18 septembre 2015
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À  la fin de septembre 2015, l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies a adopté le nouveau 
Programme de développement durable qui 
régira, dans les quinze prochaines années, les 

politiques de tous et pour tous. Le Programme a pour 
objectif de créer des sociétés plus équitables et respec-
tueuses de l’environnement, sensibilisées à la nécessité 
de mener des politiques sociales et économiques pour 
atteindre le développement humain et économique, 
sans compromettre l’utilisation future des ressources 
disponibles. 

Deux semaines plus tôt, la Directrice générale de 
l’UNESCO, Mme Irina Bokova, a participé à la Troisième 
Réunion des ministres de la Culture de la Communauté 
des États latino-américains et caribéens, tenue à La Ha-
vane, avec la participation de 33 délégations des États 
de la région, dont 14 conduites par les ministres de la 
Culture. La Directrice générale a fait allusion au rôle que 
jouent l’Amérique latine et les Caraïbes dans la conso-
lidation des valeurs et idéaux qui ont sous-tendu, il y a 
70 ans, le surgissement de l’UNESCO, ainsi qu’à l’impé-
rieuse nécessité de les récupérer pour relever les défis 
auxquels fait face aujourd’hui le monde. « Nous avons 
besoin de cette énergie actuellement pour répondre 
à la violence à l’égard de la culture, pour faire face à 
l’extrémisme au nom duquel on détruit notre mémoire 
commune et poursuit les individus en raison de leurs 
croyances et de leurs traditions, soit au Moyen-Orient 
soit ailleurs », a-t-elle dit.

Mme Bokova a d’ailleurs souligné le rôle de la culture 
dans la création de sociétés plus inclusives et durables 
qui tiennent compte des identités, des valeurs et des 
aptitudes des communautés : Aujourd’hui, à La Ha-
vane, nous devons saisir cette occasion pour renforcer 
encore plus le rôle de la culture et pour faire en sorte 
que les États membres de la Communauté des États 
latino-américains et caribéens intègrent la culture et la 
diversité culturelle dans les efforts de développement. 

De même, la Directrice générale a inauguré l’atelier 
régional chargé de discuter et valider le Plan de travail 
de la culture pour l’Amérique latine et les Caraïbes de 
l’UNESCO (2016-2021). Le Plan contribuera a réaliser les 
nouveaux Objectifs de développement durable adoptés 
par l’Assemblée générale de l’ONU, et ce à travers des 

actions concrètes et des indicateurs de suivi concer-
nant la défense, la conservation et la sauvegarde du 
patrimoine matériel et immatériel, la lutte contre le 
trafic illicite des biens culturels, la protection et la pro-
motion de la diversité des expressions culturelles et le 
renforcement des industries culturelles et créatives. 

La culture est un secteur essentiel pour générer un 
développement plus durable, aussi bien économique 
que social, par le biais d’infrastructures résilientes, 
enracinées dans les contextes locaux et basées sur 
l’histoire et les connaissances des peuples, a exprimé 
la Directrice générale, qui a réclamé la participation 
de tous à ce Plan de travail, qui permettra de guider 
les actions des gouvernements dans le domaine de la 
culture dans les quinze prochaines années.

Dans cette quatorzième livraison du magazine Culture 
et Développement, le Bureau régional de l’UNESCO 
pour la culture en Amérique latine et dans les Caraïbes 
a le plaisir de présenter ce Plan, qui n’est que le fruit 
des efforts conjoints menés par les États membres de 
l’Organisation dans la région, et de l’engagement de 
leurs Commissions nationales pour l’UNESCO, de leurs 
délégations permanentes, de leurs centres placés sous 
l’égide de l’Organisation et, en particulier, de leurs so-
ciétés civiles et leurs experts qui, ces dernières années, 
ont enrichi le travail de l’UNESCO en Amérique latine 
et dans les Caraïbes, grâce aussi aux efforts consen-
tis par les onze bureaux de l’UNESCO basés dans le 
sous-continent. 

Ce numéro passe aussi en revue le travail accompli par 
l’UNESCO dans le domaine de la culture, les indicateurs 
de la culture pour le développement et les contenus 
des magazines précédents, disponibles sur www.la-
cult.unesco.org, et offre un résumé du Programme 
2030. Nous vous invitons donc à lire ce document qui 
sera, nous l’espérons, un outil de travail précieux dans 
les années à venir.

  Fernando Brugman       
Coordinateur du Programme 

Culture, Bureau régional de 

l’UNESCO pour la culture en 

Amérique latine et dans les 

Caraïbes, La Havane, Cuba

ÉDITORIAL 
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Aujourd’hui, quinze années après l’adoption des Objectifs du Mil-
lénaire pour le développement, nous savons qu’ils n’ont pas pu 
tous être atteints, car, dans une bonne mesure, les programmes, 
stratégies et politiques de développement retenus étaient insuf-
fisants ou définis d’une manière inadéquate.

Bizarrement, la culture n’a pas été incorporée aux Objectifs du 
Millénaire pour le développement, ni à leurs indicateurs, prenant 
pour excuse les nombreuses difficultés qui empêcheraient d’éva-
luer son impact sur le développement.

Probablement, parmi les raisons qui ont entravé la réalisation des 
objectifs fixés en l’an 2000, il y en a une qu’il faut prendre en consi-
dération, à savoir celle de ne pas avoir reconnu explicitement le 
rôle de la culture dans la croissance économique, dans la gestion 
des ressources, dans le règlement des conflits, dans l’analyse des 
iniquités sociales ou dans la réaffirmation d’identités.

On n’a pas non plus alors compris que la culture est un vecteur 
extrêmement efficace de connaissances et qu’elle constitue donc 
une plateforme pour l’innovation et la création, y compris la créa-
tion scientifique. On a ignoré peut-être qu’il n’y a pas de recettes 
uniques de développement car, en définitive, les cultures sont 
celles qui doivent définir leurs propres modèles de développe-
ment, et non à l’inverse.

On a enfin passé outre le fait que reconnaître, apprécier et parta-
ger la culture, notre culture et celle des différentes collectivités, 
s’avère indispensable pour réduire les inégalités sociales et per-
mettre la pleine intégration à la société.

Il faut rappeler que la valeur de la culture est en fonction de la 
production et la consommation de biens et services culturels, ain-
si que des connaissances transmises d’une personne à une autre 
moyennant des symboles que nous comprenons et intériorisons 
et que nous transformons et innovons par la suite. Ces symboles 
partagés procurent un sentiment d’appartenance collective et 

L’UNESCO, LA CULTURE ET SA CONTRIBUTION 
AU DÉVELOPPEMENT DURABLE  

1.1. La culture dans les Objectifs du Millénaire 
pour le développement      

1
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d’identité, une cohésion sociale nécessaire à l’établissement de 
relations commerciales, professionnelles ou personnelles.

Par ailleurs, la compréhension des symboles utilisés par d’autres 
collectivités, à travers l’échange culturel, nous permet d’établir 
des relations qui dépassent notre groupe et, par conséquent, d’ac-
quérir de nouvelles connaissances, de régler des conflits et d’enta-
mer un dialogue susceptible d’ouvrir de nouveaux horizons.

Ainsi donc, la culture doit être reconnue comme un moteur du dé-
veloppement qui sous-tend les piliers économique, social et en-
vironnemental. Elle doit être aussi considérée comme un secteur 
économique, comme véhicule de transmission de connaissances 
et d’identités, et comme plateforme de la qualité de vie, de la co-
hésion sociale, du règlement des conflits et de la réduction des 
inégalités.

La diversité culturelle est, pour le développement durable, aussi 
nécessaire que l’est la biodiversité. La restriction de la diversité 

culturelle ou la limitation des échanges culturels entre les sociétés, 
entraînerait la disparition de certaines ressources culturelles qui, à 
la différence des ressources naturelles, sont illimitées, à condition 
qu’elles soient protégées et promues, compte tenu du fait qu’elles 
émanent des personnes elles-mêmes et de leur interaction.

Voilà ce que dit la théorie. Or, du point de vue pratique, les res-
sources culturelles, qu’elles soient patrimoniales ou contem-
poraines, terrestres ou subaquatiques, meubles ou immeubles, 
matérielles ou immatérielles, sont systématiquement sous-em-
ployées, en raison de l’absence, ou pire encore, de l’inapplication 
de normes, de mesures et de politiques établies en vue de leur 
protection, de leur gestion et de leur promotion.

La destruction, la détérioration ou le trafic illicite du patrimoine 
culturel n’entraînent pas seulement des pertes économiques ; ils 
empêchent les collectivités d’accéder aux connaissances, blessent 
les sentiments d’identité, portent atteinte à notre capacité collec-
tive de développement et restreignent notre qualité de vie.
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1.2. Le programme de l’UNESCO

En dépit des difficultés identifiées dans l’article précédent, les 
mesures de protection, de sauvegarde et de promotion ne font 
pas défaut. La 37e session de la Conférence générale de l’UNESCO 
a adopté, en novembre 2013, le programme à moyen et à court 
terme de l’Organisation, qui poursuit, dans le domaine de la 
culture, deux objectifs stratégiques : la protection, la promotion 
et la transmission du patrimoine, et la promotion de la créativité 
et de la diversité des expressions culturelles.

D’ici à 2021, l’UNESCO interviendra dans le secteur de la culture 
moyennant deux axes d’action qui reflètent les objectifs à moyen 
terme. La priorité sera accordée à la mise en œuvre efficace des 
conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture, visant à :

• identifier, protéger, suivre et gérer durablement le 
patrimoine matériel, moyennant, notamment, la mise 
en œuvre efficace de la Convention de 1972 (patrimoine 
mondial) ;

• favoriser le dialogue politique pour interdire et empêcher 

l’importation, l’exportation et le transfert de propriété 
illicites des biens culturels, moyennant une coopération 
internationale accrue et plus efficace, qui comprendra la mise 
en œuvre de la Convention de 1970 (prévention du trafic 
illicite) et l’amélioration des capacités des musées ;

• formuler et appliquer des orientations globales, stratégiques 
et prospectives moyennant la mise en œuvre efficace de la 
Convention de 1954 et de ses deux protocoles (protection 
des biens culturels en cas de conflit) et assurer un effet 
multiplicateur ;

• formuler et appliquer des orientations globales, stratégiques 
et prospectives moyennant la mise en œuvre efficace de la 
Convention de 2001 (patrimoine culturel subaquatique) et 
assurer un effet multiplicateur ;

• renforcer les capacités nationales en vue de la sauvegarde du 
patrimoine immatériel moyennant la mise en œuvre efficace 
de la Convention de 2003 (patrimoine culturel immatériel) ; et

• renforcer les capacités nationales afin de formuler et 
appliquer des politiques et mesures de promotion de la 
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diversité des expressions culturelles moyennant la mise en 
œuvre efficace de la Convention de 2005 (activités, biens et 
services culturels).

L’UNESCO, pour sa part, maintient et renforce son leadership dans 
le domaine de la culture en poursuivant ses activités sur les plans 
national, régional et international, et en intégrant la dimension 
culturelle dans les politiques et stratégies de développement na-
tionales et internationales.

À cette fin, l’Organisation se soucie d’accompagner les États 
membres dans la mise en œuvre efficace et le suivi de ses ins-
truments normatifs sur le plan national et de soutenir le renfor-
cement des capacités et des cadres réglementaires, juridiques 
et institutionnels, d’améliorer la gestion des connaissances et de 
promouvoir les meilleures pratiques, entre autres, en recourant 
plus systématiquement aux nouvelles technologies.

L’Organisation veille en outre à ce que les femmes et les hommes 
jouissent du droit d’accès, de participation et de contribution à la 
vie culturelle. Les conventions ont pour objectif d’incorporer tous 
les membres des communautés à leur mise en œuvre, encoura-
geant ainsi les femmes et les hommes à bénéficier sur un pied 
d’égalité du patrimoine et de la créativité.

Le Programme dans le secteur de la culture favorisera la participa-
tion des communautés, professionnels, acteurs culturels, organi-
sations non gouvernementales, organisations à but non lucratif, 
experts et centres spécialisés dans la mise en œuvre des conven-
tions pertinentes. L’accent sera mis sur les jeunes et les femmes, 
en particulier dans le cas des petits États insulaires en développe-
ment (PEID) et des secteurs les plus vulnérables de la société, tels 

les peuples autochtones et les communautés des personnes 
d’ascendance africaine.

De même, cet instrument favorise la coopération Sud-Sud et 
Nord-Sud-Sud, ainsi que l’établissement de partenariats avec 
la société civile, le secteur privé, les institutions du système des 
Nations Unies et autres organisations internationales.

À cette fin, l’étroite collaboration avec les Commissions natio-
nales pour l’UNESCO s’avère essentielle étant donné qu’elles 
font partie de la structure globale de l’Organisation. Créées par 
les gouvernements concernés, de conformité avec l’article VII 
de l’Acte constitutif de l’UNESCO, elles agissent en permanence 
pour associer aux travaux de l’Organisation les groupes natio-
naux gouvernementaux et non gouvernementaux qui s’inté-
ressent aux questions relatives à l’éducation, aux sciences, à la 
culture et à la communication.

Des mesures seront adoptées en vue de tirer pleinement parti 
du potentiel des centres de catégorie 2, placés sous l’égide de 
l’UNESCO, afin de contribuer à la création de plateformes ré-
gionales et sous régionales décentralisées qui favorisent la ré-
alisation efficace des activités. Les quatre centres de catégorie 
2 pour le secteur de la culture présents dans la région sont : le 
Centre régional pour la promotion du livre en Amérique latine 
et les Caraïbes (CERLALC) ; le Centre régional pour la sauve-
garde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine 
(CRESPIAL) ; le Centre régional de formation sur la gestion du 
patrimoine Lucio Costa ; et le Centre régional du patrimoine 
mondial de Zacatecas .

L’UNESCO, donnant suite aux efforts menés au cours des der-
nières années en vue d’inclure la culture dans le Programme 
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de développement pour l’après 2015, continuera de promou-
voir le patrimoine, la créativité culturelle et l’innovation, comme 
vecteurs du dialogue, de la coopération et de la compréhension 
mutuelle, notamment dans les situations de crise, et comme com-
posants spécifiques d’initiatives plus intégrales de promotion 
d’approches innovantes concernant le développement durable.

Ces efforts visaient notamment la mise au point de méthodolo-
gies (Cadre de l’UNESCO pour les statistiques culturelles, 2009) 
et des indicateurs (Indicateurs UNESCO de la culture pour le dé-
veloppement) ; la réalisation d’études (Rapport sur l’économie 
créative ; Égalité des genres : patrimoine et créativité) ; et la pu-
blication de matériaux spécialisés (Magazine Culture et Déve-
loppement) qui mettent en lumière et montrent, à l’aide de don-
nées quantitatives et qualitatives, le rapport direct existant entre 
culture et développement humain, social, économique, ainsi que 
la durabilité environnementale.

À tout cela vient s’ajouter l’expérience des programmes conjoints 
Culture et Développement, dans le contexte du Fonds pour la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement 
(F-OMD), mis en pratique dans toutes les régions du monde, y 
compris en Amérique latine et dans les Caraïbes, en particulier au 
Costa Rica, en Équateur, au Honduras, au Nicaragua  et en Uru-
guay. Les réussites, les résultats obtenus et leur contribution à la 
réalisation des OMD mettent en évidence la valeur ajoutée et la 
complémentarité de la culture au moment d’entreprendre des 
actions de développement.

Un document plus récent montre l’étroite relation qui existe 
entre la culture et le développement, à savoir le Rapport final 
des dialogues pour l’après-2015 sur la culture et le développe-
ment, fruit du travail conjoint de l’UNESCO, du FNUAP et du 
PNUD. Il est sous-tendu par les résultats des consultations natio-
nales menées en Équateur, en Bosnie-Herzégovine, au Mali, au 
Maroc et en Serbie. Le document contient environ 139 contribu-

tions des gouvernements, universités, organisations non gou-
vernementales, secteur privé et professionnels du secteur de la 
culture, reçues par le biais de convocations et débats dans les 
plateformes Internet.

Ces consultations nationales et mondiales ont permis de cerner 
six domaines dans lesquels la culture contribue directement à at-
teindre un développement durable et juste pour tous, à savoir : 1) 
réduction de la pauvreté ; 2) éducation ; 3) égalité des genres et 
autonomisation des femmes ; 4) villes durables et urbanisation ; 
5) environnement et changement climatique ; et 6) inclusion et 
réconciliation.

Autrement dit, la culture peut contribuer significativement à ré-
duire la pauvreté, compte tenu du fait qu’il s’agit d’un secteur 
économique qui offre des opportunités d’emploi et des revenus 
économiques. Par ailleurs, la participation au secteur culturel et 
l’adoption des valeurs culturelles offrent la possibilité de faire 
avancer l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. En 
conséquence, les stratégies en matière d’éducation doivent pour-
suivre le but ultime de promouvoir l’alphabétisation culturelle et 
de doter les jeunes des compétences nécessaires pour vivre dans 
une société multiculturelle et diverse, tant sur le plan écono-
mique que social.

En outre, la rénovation de zones urbaines et d’espaces publics, 
axée sur la culture, contribue à la conservation du tissu social, at-
tire les investissements et améliore les bénéfices économiques. Il 
ne fait aucun doute que les programmes de développement qui 
prennent en considération le rapport existant entre la diversité 
culturelle et la biodiversité, y compris les connaissances tradition-
nelles, assurent une durabilité environnementale accrue.

La culture peut tendre des ponts et favoriser des processus de ré-
conciliation plus efficaces moyennant la participation active des 
communautés.
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1.3. Les conventions dans le domaine de la culture   

Les conventions de l’UNESCO ne sont pas simplement des traités 
internationaux. Elles sont des outils qui favorisent la formulation 
et la mise en œuvre de politiques efficaces de conservation, sau-
vegarde et promotion du patrimoine et des industries créatives, 
qui viennent s’ajouter aux mesures économiques, sociales ou en-
vironnementales. Les organes de ces conventions, assistés par le 
Secrétariat de l’UNESCO, perfectionnent en permanence celles-ci 
moyennant la mise à jour de leurs directives opérationnelles. 

Les conventions et leurs directives forment un corpus normatif et 
programmatique unique qui favorise la formulation et l’applica-
tion de politiques nationales en vue d’améliorer la qualité de vie, 
de gérer durablement le patrimoine culturel et naturel au profit 
des collectivités, de générer des revenus, de régler des conflits, de 
renforcer la cohésion sociale, de promouvoir la diversité culturelle 
et, par conséquent, le dialogue interculturel, le respect mutuel et la 
culture de la paix.
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UNESCO
CULTURE 
CONVENTIONS

Convention pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit armé (1954)

La Convention pour la protection des biens culturels en cas 
de conflit armé a été le premier traité international consa-
cré à la protection du patrimoine culturel en cas de guerre 
à mettre en valeur la notion de patrimoine commun de 
l’humanité. Cet instrument a mené à la création du Comité 
international du Bouclier bleu (CIBB). Le Bouclier bleu est le 
symbole employé pour identifier les biens culturels protégés 
en cas de conflit armé.

La Convention compte aussi deux protocoles (premier pro-
tocole de 1954 et deuxième protocole de 1999) qui viennent 
compléter et renforcer ses articles et dispositions.

Convention concernant les mesures à prendre pour interdire 
et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de 
propriété illicites des biens culturels (1970) 

À la fin des années 1960 et au début des années 1970, les 
vols ne cessent d’augmenter aussi bien dans les musées que 
sur les sites, notamment dans les pays du Sud. Au Nord, les 
collectionneurs privés, parfois les institutions officielles, se 
voient proposer de plus en plus d’œuvres d’origine illégale.

C’est dans ce contexte, et pour répondre à de telles situa-
tions, qu’est créée, en 1970, la Convention concernant les 
mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importa-
tion, l'exportation et le transfert de propriété illicites des 
biens culturels.

Convention concernant la protection du patrimoine mondial, 
culturel et naturel (1972)

La Convention concernant la protection du patrimoine mon-
dial, culturel et naturel a pour but de promouvoir l’identifica-
tion, la protection et la conservation du patrimoine culturel 
et naturel présentant un intérêt exceptionnel pour l’humani-
té tout entière.

En vertu de cet instrument, les États parties s’engagent à 
identifier, protéger, conserver, mettre en valeur et trans-
mettre aux générations futures le patrimoine situé sur leur 
territoire et à allouer les ressources nécessaires à ce travail 
de protection.
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Convention sur la protection du patrimoine culturel subaqua-
tique (2001)

On entend par patrimoine culturel subaquatique toutes les 
traces d'existence humaine reposant ou ayant reposé sous 
l'eau et présentant un caractère culturel ou historique. 

Reconnaissant le besoin urgent de préserver et de protéger 
un tel héritage, l'UNESCO a élaboré en 2001 la Convention sur 
la protection du patrimoine culturel subaquatique. 

 

Convention sur la protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles (2005)

La Convention sur la protection et la promotion de la diver-
sité des expressions culturelles est un accord juridiquement 
contraignant qui garantit aux artistes, professionnels et pra-
ticiens de la culture et citoyens du monde entier la possibilité 
de créer, produire, diffuser et jouir d’un large éventail d’acti-
vités, de biens et de services culturels, y compris les leurs. Elle 
reconnaît d’ailleurs que les activités, biens et services cultu-
rels ont une double nature, économique et culturelle, parce 
qu’ils sont porteurs d’identités, de valeurs et de sens et qu’ils 
ne doivent donc pas être traités comme ayant exclusivement 
une valeur commerciale.

       

Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immaté-
riel (2003)

La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel im-
matériel a pour but ultime de sauvegarder les pratiques, re-
présentations, expressions, connaissances et savoir-faire que 
les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus 
reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. 
Ce patrimoine se manifeste notamment dans des domaines tels 
que les traditions orales, les arts du spectacle, les pratiques so-
ciales, rituels et événements festifs, et les connaissances et pra-
tiques concernant la nature et l’univers

Convention universelle sur le droit d'auteur (1952)

En vertu de cette convention, chaque État contractant s'engage 
à prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer une pro-
tection suffisante et efficace des droits des auteurs et de tous 
autres titulaires de ces droits sur les œuvres littéraires, scienti-
fiques et artistiques, telles que les écrits, les œuvres musicales, 
dramatiques et cinématographiques, les peintures, gravures et 
sculptures. 

Recommandation concernant les musées et les collections (2015)

La Recommandation concernant la protection et la promotion 
des musées et des collections, de leur diversité et de leur rôle 
dans la société aborde l’importance de leur protection afin qu’ils 
puissent pleinement contribuer au développement durable, vu 
notamment le rôle qu’ils jouent dans la préservation et la protec-
tion du patrimoine, la protection et la promotion de la diversité 
culturelle, la transmission du savoir scientifique, le développe-
ment des politiques éducatives, la cohésion sociale et le dévelop-
pement de l’économie créative et touristique.
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1.4. La culture et le développement dans 
le Programme 2030 

Le Sommet des Nations Unies pour le développement durable, 
tenu en septembre 2015 à New York, a adopté le Programme 2030 
et cerné les priorités et domaines thématiques en faveur du déve-
loppement durable dans les décennies à venir. La communauté 
internationale est de plus en plus consciente de la nécessité de 
mettre la culture au cœur de ce Programme. 

Alfredo Pérez de Armiñán, ancien Sous-directeur général pour 
la Culture, a souligné dans une livraison précédente de cette pu-
blication, ainsi qu’à la réunion tenue en septembre 2015 à La Ha-
vane, que la culture dans ses expressions multiples, du patrimoine 
culturel aux industries créatives et culturelles, en passant par le 
tourisme culturel, est à la fois un facilitateur et un moteur des di-
mensions économique, sociale et environnementale du dévelop-
pement durable. À ce sujet, les exemples sont multiples.

Certes, la culture, une fois assurés les liens et l’équilibre entre les 
trois dimensions du développement durable, peut contribuer à 
l’élaboration d’un modèle de développement qui pourra donner 
une réponse aux préoccupations actuelles, relever les défis futurs, 
améliorer l’efficacité des politiques de développement et renfor-
cer la participation des administrations locales, nationales et ré-
gionales en ce qui concerne la formulation et l’application de pro-
grammes et stratégies susceptibles de favoriser un changement 
transformatif.

Dans ce contexte, l’UNESCO continue de travailler en étroite coor-
dination avec les gouvernements, les autres organismes des Na-
tions Unies et les organisations sociales pour assurer l’inclusion 
de la culture, comme catalyseur et moteur de développement 
durable, dans l’Agenda de l’après 2015.
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Ces dernières années, un grand nombre de réunions de haut ni-
veau, qui ont examiné le rapport existant entre la culture et le dé-
veloppement durable, ont eu lieu. Des expériences et initiatives 
réussies sur le terrain y ont été présentées.

Rien qu’en 2013, une série de documents ont été adoptés, dont 
: la « Déclaration de Hangzhou », approuvée au Congrès interna-
tional de l’UNESCO, « La culture : clé du développement durable », 
qui s’est tenu à Hangzhou (Chine) ; les conclusions du Débat thé-
matique de haut niveau de l’Assemblée générale de l’ONU sur la 
culture et le développement durable, organisé en juin ; la Décla-
ration ministérielle du Conseil économique et social des Nations 
Unies, en juillet ; l’édition spéciale du Rapport sur l’économie 
créative des Nations Unies, publiée conjointement par l’UNESCO 
et le PNUD ; et la « Promesse de Bali », adoptée au Forum mondial 
de la culture qui s’est tenu à Bali (Indonésie), en novembre. 

En 2014, le deuxième Débat thématique spécial de l’Assemblée 
générale de l’ONU sur la culture et le développement durable, 
organisé en mai au siège des Nations Unies à New York (États-
Unis) par le président de l’Assemblée générale en collaboration 
avec l’UNESCO, a réuni dix-huit ministres et représentants de haut 
niveau des États membres (Argentine, Bahamas, Brésil, Haïti, Ja-
maïque, Paraguay, Pérou et Trinité-et-Tobago, y compris) qui ont 
souligné la nécessité d’inclure la culture dans le Programme, en 
particulier dans cinq domaines clés dans lesquels la culture peut 
jouer un rôle décisif, à savoir l’éradication de la pauvreté, la quali-
té de l’éducation, la gestion environnementale durable, les villes 
durables et la cohésion et l’inclusion sociale.

Ces efforts ont été étayés par la Campagne pour l’inclusion de 
la culture (#culture2015goal), menée par une coalition de plus 
de 600 ONG qui a rassemblé près de 2 000 signatures dans 120 
pays, en faveur de l’inclusion de buts et indicateurs explicites sur 
la culture dans le Programme 2030.

Plus récemment, le troisième Forum mondial de l’UNESCO sur 
la culture et les industries culturelles, tenu à Florence (Italie), en 
octobre 2014, a adopté la dénommée « Déclaration de Florence 
», qui comprend une série de recommandations et principes 
adressés aux gouvernements, à la société civile et aux acteurs du 
secteur privé, concernant des stratégies efficaces de changement 
transformatif pour que la culture soit placée au cœur des poli-
tiques futures de développement durable.

De même, le premier Rapport de l’UNESCO : « Égalité des genres, 
Patrimoine et Créativité » a été présenté dans le cadre du forum. 
Ce rapport pionnier, fruit de décennies de réflexion et d’enga-
gement de la part de l’UNESCO concernant la promotion des 
droits de l’homme, y compris ceux des femmes, dans tous les do-
maines de la vie culturelle, montre jusqu’à quel point la culture 
peut être un puissant allié pour matérialiser l’égalité des genres et 
construire des sociétés plus prospères et inclusives.

Comme l’ont affirmé catégoriquement les participants au débat 
thématique spécial sur la Culture et l’Agenda de développement 
de l’après-2015, organisé en mai dernier, la culture est un puissant 
outil pour éradiquer la pauvreté. Selon la Banque mondiale, la 
culture permettra d’atteindre avant l’an 2030 l’objectif ambitieux 
de réduire de 3 pour cent le nombre de personnes qui vivent avec 
moins de 1,25 dollar US par jour.

Les industries culturelles et créatives, tel qu’exprimé dans le Rap-
port sur l’économie créative de 2013, figurent parmi les secteurs 
qui connaissent la croissance la plus rapide et dynamique de 
l’économie mondiale, ce qui favorise la croissance économique 
durable, la création d’emplois stables et la production de revenus. 
À l’heure actuelle, à peu près 5 pour cent du Produit intérieur brut 
(PIB), en Équateur, et 3,4 pour cent du PIB en Colombie, est appor-
té par les activités culturelles. En Argentine, le secteur créatif em-
ploie environ 300 000 personnes, soit 3,5 pour cent du PIB natio-
nal. En outre, les industries culturelles et créatives offrent aux pays 
la possibilité de diversifier, d’élargir et de renforcer les économies 
nationales, contribuant ainsi à la réduction des inégalités sociales.

Par ailleurs, plus d’un milliard de personnes ont voyagé dans le 
monde en 2012, prouvant ainsi que le rapport entre tourisme et 
culture offre l’occasion unique de contribuer à la croissance éco-
nomique inclusive, au développement social et à la stabilité ins-
titutionnelle. Le tourisme culturel durable est un moteur écono-
mique basé en particulier sur la protection du patrimoine culturel 
et la promotion des activités et des industries culturelles, ce qui 
étend le prestige international des destinations, permet la créa-
tion de ressources plus compétitives, renforce les communautés 
locales et favorise le dialogue et l’entente mutuelle. À ce sujet, il 
faut souligner la nécessité de faire en sorte que le tourisme cultu-
rel soit vraiment durable, autrement dit, compatible avec la pré-
servation et la gestion adéquate des valeurs culturelles des sites 
visités, afin d’éviter leur dénaturation ou leur disparition en raison 
de l’exploitation abusive ou de l’élimination des activités écono-
miques traditionnelles.

Actuellement, il est largement reconnu que la manière d’ap-
prendre, d’acquérir et de transmettre des connaissances est in-
timement liée au contexte géographique, historique et linguis-
tique. Ainsi, les stratégies et programmes éducatifs qui tiennent 
compte de la diversité culturelle, tendent à être plus efficaces et à 
offrir une éducation de qualité.

Les plans d’études qui prennent en considération le contexte local 
et qui incluent l’éducation artistique dotent les citoyens des capaci-
tés leur permettant de relever les défis auxquels doivent faire face 
les sociétés contemporaines, ce qui favorise la liberté d’expression, 
encourage le pluralisme, et permet, en définitive, de construire des 
sociétés plus intégrées. Tel est le cas du Brésil qui, ces dernières an-
nées, a investi des sommes dans la création de centres de forma-
tion artistique, devenus de véritables moteurs d’inclusion sociale, 
de revitalisation urbaine et de création d’emplois.

De même, la culture, et plus spécifiquement, les savoirs tradi-
tionnels et les pratiques locales de gestion environnementale, 
peuvent contribuer significativement à la durabilité environne-
mentale et à son maintien par les communautés concernées. Ces 
pratiques et savoirs traditionnels, qui constituent un précieux 
patrimoine culturel immatériel, s’avèrent des outils utiles suscep-
tibles d’assurer la durabilité agricole et la sécurité alimentaire, de 
prévenir la perte de biodiversité, de relever les défis environne-
mentaux, de réduire les risques de catastrophes et d’atténuer les 
effets des changements climatiques. À cet égard, les systèmes de 
gestion des eaux à San Cristóbal de las Casas (Mexique), sous-ten-
dus par la tradition culturelle maya selon laquelle l’eau est une 
ressource communautaire qui doit être gérée par l’ensemble de la 
communauté, renforcent les liens entre ses membres et assurent 
la gestion durable des ressources naturelles.
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Ainsi, l’intégration des aspects culturels et des méthodes tra-
ditionnelles au développement environnemental demande la 
participation active des communautés locales et favorise, par 
conséquent, un rapport plus harmonieux entre l’humanité et l’en-
vironnement.

D’ici à 2030, on prévoit que 70 pour cent de la population mon-
diale habitera dans les villes. Cela pose plusieurs défis, dont, en 
particulier, la nécessité de mettre en place un système de gestion 
durable en matière d’aménagement et de développement ur-
bains.

Le patrimoine culturel, les villes historiques et les musées peuvent 
être une ressource stratégique pour le développement local en 
ces temps de transformation urbaine vertigineuse, car la réhabi-
litation des centres historiques, le réaménagement durable des 
zones urbaines et des espaces publics et la participation des com-
munautés locales à la protection, à la gestion et à la jouissance 
du patrimoine contribuent à améliorer les conditions de vie de la 
population, à préserver le tissu social et à créer, en fin de compte, 
des villes durables.

De même, les industries culturelles et créatives s’avèrent essen-
tielles pour que les villes puissent développer une vie culturelle 
riche et active, attirer des investissements et favoriser la cohésion 
entre les communautés.

Au demeurant, l’accès et la participation pleine et égalitaire de 
toutes les personnes à la vie culturelle est une condition indispen-
sable pour améliorer la cohésion et l’inclusion sociale et contri-
buer à l’édification d’un meilleur avenir.

La culture renferme d’énormes potentialités pour promouvoir le 
dialogue entre les membres de la société, renforcer la société ci-
vile et favoriser la vie démocratique, en encourageant l’exercice 
des libertés, la tolérance, l’entente, la paix et la réconciliation. La 
culture constitue aussi un point d’appui efficace pour resserrer 
les liens sociaux face aux catastrophes et aux crises. À preuve, le 
tremblement de terre survenu en Haïti en 2010. La population a 
eu recours au théâtre, à la danse et à la musique comme moyens 
d’expression et comme mécanismes lui permettant de surmonter 
le traumatisme provoqué par ce tragique événement.

Dans les mois à venir, il faudra décidément poursuivre cet effort 
partagé par les gouvernements, les organisations internatio-
nales, la société civile et le secteur privé. Les futures négociations 
de l’Agenda de développement durable de l’après-2015 auront 
comme point de départ le rapport final du Groupe de travail 
ouvert sur les Objectifs de développement durable, soumis à la 
considération de l’Assemblée générale des Nations Unies en sep-
tembre dernier. Aujourd’hui plus que jamais, nous devons mettre 
toutes nos énergies en fonction de l’inclusion de la culture dans le 
document final qui sera approuvé en septembre 2015 par le Som-
met qui sera convoqué par les Nations Unies.

* Mise à jour de l’article élaboré par Alfredo Pérez de Armiñán, ancien 
Sous-directeur général pour la Culture, publié dans la livraison numé-
ro 13 de Culture et Développement.
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GOAL 13  Take urgent action to combat climate change and its impacts
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Résumé:                         
Comment la culture peut-elle contribuer au développement 
d’un pays ? Comment peut-elle interagir avec d’autres domaines 
prioritaires du développement ? Comment peut-on gérer les 
ressources de la culture pour assurer la durabilité des processus 
de changement ? Telles sont certaines des questions auxquelles 
la Batterie d'indicateurs de la culture pour le développement 
(BICD) prétend apporter une réponse à partir de la production 
de nouvelles connaissances et données sur la réalité et les po-
tentialités de la culture dans divers pays à revenu intermédiaire 
et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure.

Ce projet de recherche appliquée a vu le jour en 2009 avec le 
soutien de l’Agence espagnole de coopération internationale 
pour le développement (AECID), dans le cadre de la mise en 
œuvre de la Convention sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles. Quatre ans plus tard, au 
terme d’un processus exhaustif de recherche et d’une phase ri-
goureuse d’essai dans dix pays, l’UNESCO met à la disposition 
de la communauté internationale une méthodologie qui per-
mettrait de construire 22 indicateurs destinés à évaluer le rôle 

de la culture dans les processus de développement au niveau 
national. La BICD envisage la culture aussi bien au sens le plus 
large, autrement dit en tant que valeurs et normes qui orientent 
l’action humaine, qu’au sens restreint, c’est à-dire comme sec-
teur d’activité organisée. Grâce à son approche à la fois prag-
matique et flexible, qui privilégie les sources nationales, la BICD 
surmonte les obstacles traditionnels liés à la nature ardue des 
statistiques relatives à la culture en proposant un outil de me-
sure et d’analyse qui soutient efficacement la formulation de 
politiques et facilite le dialogue entre différents acteurs du dé-
veloppement.

Introduction    
L’inclusion effective de la culture dans les stratégies nationales 
et internationales de développement exige une génération ac-
crue d’informations et de données qui permettent de montrer, 
d’explorer et d’évaluer les moyens multiples, riches et variés dont 
dispose la culture pour favoriser le processus de développement, 
étant toujours conscients de la complexité de cette tâche et des 
défis à relever sans renoncer pour autant à l’action.

1.5. Indicateurs UNESCO de la 
culture pour le développement 
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La non inclusion évidente de la culture dans les principaux sys-
tèmes de mesure du développement, que ce soient les indicateurs 
de la Banque mondiale, l’Indice du développement humain du 
PNUD ou les indicateurs de performance de l’OCDE (Organisation 
de coopération et de développement économiques), reflète ce fait 
on ne peut plus clairement. Dans un environnement où les indica-
teurs fixent les normes des politiques de développement à suivre, 
l’indisponibilité d’indicateurs et d’outils qui permettent de mesurer 
le rôle que joue la culture présente des désavantages, surtout à un 
moment où la communauté internationale est en train de mettre 
au point l’Agenda de développement pour l’après 2015.

Désireuse de trouver des solutions pratiques face à l’absence 
de données quantitatives, l’UNESCO, avec le soutien de l’AECID, 
a entamé en 2009, par le biais du Secrétariat de la Convention 
sur la protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles, un processus de recherche appliquée afin de mettre 
au point un outil opérationnel qui permettrait de doter les pays 
de données et d’informations empiriques qui montrent nette-
ment les rapports multidimensionnels existant entre la culture 
et le développement. Des experts internationaux et des jeunes 
chercheurs se sont associés pendant quatre ans à ce projet pour 
contribuer à la conceptualisation, au développement et au test 
d’une méthodologie de construction d’indicateurs, autrement 
dit la Batterie d'indicateurs de la culture pour le développement 
(BICD) de l’UNESCO. Onze pays partenaires, notamment à revenu 
intermédiaire, à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, et à 
faible revenu1, ont activement participé aux deux phases d’essai, 
d’ajustement et de validation des indicateurs.

L’UNESCO prétend, sur la base de ce projet, transformer le riche 
discours théorique et politique qui souligne l’importance de la 
culture dans le développement national en données empiriques 
et concrètes susceptibles de sensibiliser, non seulement les ac-
teurs culturels mais, en particulier, les autres acteurs du dévelop-
pement, à la précieuse contribution qu’apporte la culture, non 
seulement en tant qu’« instrument » du développement, mais 
encore en tant que « but » de celui-ci.

Ainsi, nous disposons désormais d’un outil pratique de mesure 
et d’analyse, créé grâce à ce travail, qui s’adapte aux réalités sta-
tistiques nationales - caractérisées par la disponibilité limitée de 
sources de données et de capacités de traitement statistique - et 
qui s’insère dans le droit fil de Notre diversité créatrice, le rapport 
de la Commission mondiale de la culture et du développement 
(NU/UNESCO) et de son appel à l’action.

Cet article ébauche à grands traits l’approche théorique et métho-
dologique de la BICD et les dimensions correspondant à 22 indica-
teurs. Finalement, vous y trouverez certains des résultats obtenus 
dans différents pays et un aperçu des lectures transversales des 
données moyennant la modélisation de l’ADN de la culture pour 
le développement.

Cadre conceptuel et définitions de travail
La BICD a comme point de départ l’établissement précis du 
cadre conceptuel des indicateurs proposés. Nombreuses sont 
les définitions de la culture et du développement ; or, aucun 
consensus en la matière n’a été atteint à ce jour. Les différences, 
sémantiques, discursives et politiques, sont nuancées par les ob-
jectifs et intérêts qui les sous-tendent. L’analyse des interactions, 
corrélations et causalités entre les diverses acceptions de la 

culture et les processus de développement économique, social 
et politique s’avère donc extrêmement complexe. Parmi les prin-
cipaux obstacles qui entravent la génération de données statis-
tiques comparables à l’échelle internationale, citons la diversité 
des cultures, les particularités de chaque situation, le contexte 
social, historique et politique, ainsi que la difficulté à mesurer 
leurs aspects les plus intangibles.

Consciente de cette complexité, la BICD propose des définitions 
de travail communes susceptibles de sous-tendre l’ensemble 
des indicateurs.

La BICD définit la culture en deux sens. D’une part, en son sens le 
plus large (anthropologique), autrement dit, comme l’ensemble 
de normes, valeurs, savoirs, croyances, modes de vie et pra-
tiques symboliques qui orientent le comportement individuel 
et organisent le comportement collectif. Et de l’autre, en son 
sens restreint (sectoriel), comme secteur d’activité qui organise 
les différentes manifestations de la créativité intellectuelle et ar-
tistique - aussi bien passée que présente - et qui comprend les 
individus, les organisations et les institutions qui participent à sa 
transmission et rénovation.

De même, la BICD définit le développement comme un proces-
sus de changement et de transformation des sociétés et de pro-
motion des libertés, afin que les individus et les communautés 
puissent accéder à la vie qu’ils apprécient à juste titre. Depuis 
cette perspective, le développement, qui est un processus visant 
à améliorer la qualité de vie des individus, entraîne la création 
d’opportunités qui favorisent la jouissance de libertés fondamen-
tales de la part des individus, ainsi que la promotion et la défense 
des droits et devoirs qui sont à la base de leur accroissement.

Compte tenu de ces définitions et prenant en considération des 
recherches préalables, la BICD se penche sur la contribution 
de la culture au développement comme une fin en soi (fonc-
tion constitutive) et comme un moyen permettant d’atteindre 
d’autres objectifs du développement (fonction instrumentale).

À cet égard, on estime que la culture est un élément constitutif 
du développement car « la liberté de choisir les valeurs que l’on 
défend et l’existence à laquelle il faut aspirer » […] s’avèrent es-
sentielles pour que « les personnes puissent vivre comme elles 
le souhaitent ».2 La culture, en ses deux sens (large et restreint), 
est un objectif en soi qui enrichit le bien-être et la qualité de vie 
individuelle et collective.3 

Un critère est largement partagé, à savoir que la fonction ins-
trumentale de la culture exerce une influence positive sur les 
composants économiques, sociaux et politiques du dévelop-
pement4 et vice versa, ces composants modifient les cultures 
et exercent sur elles une influence positive (López Olarte, Omar, 
2013). Cela ne veut pas dire pour autant que les interactions 
entre la culture et les autres éléments du développement soient 
toujours mutuellement positives. Bien au contraire, depuis les 
années 1960, date à laquelle ont eu lieu les premiers débats sur 
la culture et le développement, on a pu constater que la culture 
peut engendrer des tensions et une résistance aux change-
ments. Par exemple, des pratiques culturelles concrètes peuvent 
poser des défis, en particulier en ce qui concerne le respect des 
droits fondamentaux de l’homme. Cependant, la BICD penche 
pour mettre l’accent sur les aspects positifs. 
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Un outil opérationnel pour améliorer la visibilité de la contribu-
tion multidimensionnelle de la culture au développement 
La BICD est un outil statistique de sensibilisation adressé à tous 
les acteurs qui interviennent sur la scène nationale et interna-
tionale du développement. Ses 22 indicateurs, déclinés en sept 
dimensions clés, montrent les rapports et les interdépendances 
existant entre la culture et le développement, ainsi que la néces-
sité de formuler des politiques et mesures concernant aussi bien 
la culture que le développement à même de tirer pleinement 
profit du potentiel que renferme la culture. 

Le résultat du travail de recherche appliquée sur les indicateurs 
UNESCO de la culture pour le développement5, se décline, en 
premier lieu, en une série de produits qui favorisent la mise 
en œuvre future de la BICD au niveau national, ce qui permet-
trait d’élargir le nombre de pays concernés, à savoir, un Manuel 
méthodologique, un Guide de mise en œuvre et une série de 
guides pratiques qui accompagnent en permanence les proces-
sus de collecte et traitement des données, la construction des 
indicateurs et l’analyse des résultats moyennant des modèles 
attrayants et compréhensibles. De même, une base de données 
a vu le jour, laquelle compile les résultats obtenus au niveau 
de pays et permet de générer un modèle d’ADN national de la 
culture pour le développement. Ces outils, en phase de finalisa-
tion lors de la rédaction du présent article, sont déjà disponibles 
sur http://en.unesco.org/creativity/cdis. 

En vue de rendre moins complexe la génération de connais-
sances et d’avancer du point de vue pratique, la BICD est cen-
trée sur sept importantes dimensions qui permettent d’illustrer 
et de mesurer le rôle de la culture et sa contribution au déve-
loppement national.6 Il serait souhaitable que ces efforts soient 
poursuivis et que d’autres dimensions essentielles, comme celle 
de la santé ou de l’environnement, étroitement liées à la culture, 
soient prises en considération.7  

D’autre part, il importe de signaler que la BICD n’a pas été 
conçue pour évaluer ou pour suivre des programmes ou projets 

concrets mais pour fournir des informations nationales sur une 
série limitée de dimensions.8 Elle offre donc une vue d’ensemble 
des aspects tels que:

• Les rapports et interdépendances entre la culture et le dévelop-
pement au sujet des sept dimensions analysées, qui mettent en 
relief la performance générale du pays en ce qui concerne la pro-
motion de la culture en tant que composant du développement. 

• L’environnement existant (ou émergeant), par rapport à la 
protection et à la promotion des ressources, patrimoines et pro-
cessus culturels, qui met ainsi en évidence les principaux défis à 
relever et les potentialités existantes sur le plan national en vue 
de la dynamisation des interactions et relations positives entre 
culture et développement. 

La BICD comprend 22 indicateurs simples ou complexes, regrou-
pés en indicateurs de résultats (benchmark) ou descriptifs (à ca-
ractère contextuel), qui analysent des éléments matériels et im-
matériels, objectifs et subjectifs, ayant trait à l’état des ressources, 
patrimoines et processus culturels dans un pays donné. Ces indi-
cateurs fournissent des informations sur divers paramètres ou va-
riables susceptibles d’exercer une influence sur la contribution de la 
culture aux processus de développement au niveau national.

Certaines des propositions d’indicateurs de la BICD ne sont 
pas nouvelles. Leur construction est sous tendue par les pro-
grès déjà enregistrés, à preuve la valeur ajoutée au PIB ou les 
pratiques et consommations culturelles9. Dans d’autres cas, 
quelques indicateurs proposés dans le but d’illustrer certaines 
dimensions (par exemple, communication ou genre) sont d’or-
dinaire utilisés dans des approches autres que celles strictement 
culturelles. 

D’autre part, la méthodologie de la BICD privilégie toujours 
d’éventuelles sources secondaires (peu onéreuses) et nationales 
(en général, plus fiables, précises et mises à jour), mettant ainsi 
en valeur les efforts fournis en matière d’information culturelle 
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Diagramme 1. BICD : Dimensions, sous-dimensions et indicateurs

sur le plan national. Cela confère en outre davantage de sou-
plesse et de pertinence à la matrice, bien qu’au détriment en 
quelque sorte de la comparabilité des données. Néanmoins, au 
cours de l’élaboration, du test et de la validation de la BICD et 
pour satisfaire la demande des équipes et des autorités natio-
nales, des éléments de comparabilité internationale ont été mis 
au point concernant la plupart des indicateurs. 

Un élément clé doit être mis en relief, à savoir qu’au-delà de l’ap-
proche particulière de chaque dimension, la matrice globale des 
résultats de la BICD engendre des lectures transversales qui ex-
plorent les liens existant entre les différents domaines et dimen-
sions, ce qui montre, d’une manière globale, les rapports entre la 
culture et le développement du point de vue holistique et inclu-
sif. Cette approche répond directement à la logique du concept 
de « batterie d’indicateurs » ou Indicator Suite10, qui a été l’option 
méthodologique retenue pour faire face à l’absence et à la faible 
disponibilité de données dans la plupart des pays cibles.

Une matrice inclusive : dimensions et indicateurs de l’adn de la 
culture pour le developpement 
Prenant comme point de départ le Manuel méthodologique, 
les sept dimensions envisagées par la BICD et leurs indicateurs 
respectifs sont ici sommairement décrits. Dans ce contexte, on 
y trouvera certains des résultats obtenus à ce jour au niveau de 
pays qui favorisent une meilleure compréhension des indica-
teurs en question et des possibilités de mise en contexte qu’ils 
offrent au niveau national. De même, on y trouvera les modèles 
de visualisation mondiale des résultats moyennant l’ADN de la 
culture pour le développement qui favorise les lectures trans-
versales. 

Le diagramme 1 montre les dimensions, les sous-dimensions et 
les indicateurs qui font partie de la matrice d’Indicateurs UNES-
CO de la culture pour le développement. 

Indice de promotion de la participation 
des professionnels de la culture et des 

minorités dans l’élaboration et la mise en 
œuvre de politiques, de mesures et de 
programmes culturels les concernant

Indice de cohérence et de couverture 
du système d’enseignement technique 
et de formation professionnelle (ETFP) 
et de l’enseignement supérieur dans le 

domaine de la culture

Score médian de la perception de la liberté 
d’auto détermination

Répartition des infrastructures culturelles 
sélectionnées par rapport à la répartition 

de la population nationale au sein des 
unités administratives immédiatement 

au-dessous du niveau de l’État

Pourcentage du nombre d’heures 
d’instruction dédiées à l’éducation artisti-
que par rapport au nombre total d’heures 

d’enseignement (années d’étude 7-8)

Pourcentage de dépenses de consom-
mation finale des ménages en activités, 
biens et services culturels par rapport 

aux dépenses totales de consommation 
des ménages

Ratio du temps de diffusion annuel de programmes 
télévisés de fiction nationaux par rapport au temps 

total de diffusion de programmes de fiction sur 
les chaînes de télévision nationale publiques en 

libre accès

Indice de développement du cadre poli-
tique et institutionnel pour la protection 
et la promotion de la culture, des droits 

culturels et de la diversité culturelle

Pourcentage du nombre d’heures 
d’instruction dédiées à la promotion du 

multilinguisme par rapport au nombre to-
tal d’heures consacrées à l’enseignement 

des langues (années d’étude 7-8)

Pourcentage d’individus exerçant une 
profession culturelle au sein de la popula-

tion active occupée

Pourcentage de la population utilisant 
Internet

Degré d’évaluation positive de l’égalité 
des genres (approche subjective)

Indice de développement du cadre 
normatif concernant la protection et 
la promotion de la culture, les droits 

culturels et la diversité culturelle

Indice de la durée moyenne de scolarisa-
tion de la population âgée de 17 à 22 ans, 

ajusté en fonction des inégalités

Indice d’appréciation et promotion du patri-
moine culturel, naturel et immatériel (en cours 

d’élaboration)

Pourcentage de la population 
ayant participé au moins une 
fois à une activité culturelle 

de sortie au cours des 12 
derniers mois

Degré de tolérance à 
l’égard des personnes 

d’appartenances culturelles 
différentes

Pourcentage de la population 
ayant participé au moins une 
fois à une activité culturelle 

de construction identitaire au 
cours des 12 derniers mois

Degré de confiance interper-
sonnelle

Contribution des activités culturelles 
privées et formelles au PIB

Sous-dimensions

Indicateurs

Sous-dimensions

Indicateurs

Sous-dimensions

Indicateurs

Sous-dimensions

Indicateurs

Sous-dimensions

Indicateurs

Sous-dimensions

Indicateurs

Sous-dimensions

Indicateurs

Valeur ajoutée des activités 
culturelles

Cadre normatif pour la culture Cadre politique et institutionnel 
pour la culture

Distribution des infrastructures 
culturelles

Participation de la société civile à 
la gouvernance culturelle

Formation des professionnels du 
secteur culturel

Libre détermination

Liberté d’expression Accès et utilisation d’Internet Diversité des contenus de fiction à la télévi-
sion publique

Confiance

Inégalités entre hommes et femmes Perception de l’égalité des genres

Participation à des activités culturelles

Protection du patrimoine

Scolarisation complète, juste et 
inclusive

Mise en valeur de l’interculturalité, de la diversité culturelle et de la 
créativité dans l’enseignement secondaire de base

Emploi culturel

Dimension 
Économie

Dimension 
Éducation

Dimension 
Communi-

cation

Dimension 
Gouvernance

Dimension 
Patrimoine

Dimension 
Participation 

sociale

Dimension 
Égalité des 

genres

Dépenses culturelles des ménages

Indice de la liberté de la presse écrite, 
audiovisuelle et Internet

Indice des déséquilibres entre les femmes 
et les hommes dans les domaines de la po-
litique, de l’éducation et du travail, et dans 

les cadres législatifs favorisant l’équité 
entre les genres (résultat objectif)
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Exemple : Valeur ajoutée des activités culturelles en Équateur

Graphique 1. Pourcentage de la contribution des activités culturelles 
privées et formelles au PIB en Équateur

Source : Recensement économique 2010 (INEC)

Méthodologie et calculs : Indicateurs UNESCO de la culture pour le 
développement

Support 42,6 %

Central 57,4 %

4,76 %

La BICD a fourni une donnée précieuse en Équateur, à savoir que 
les activités culturelles privées et formelles ont représenté 4,76 
pour cent du PIB en 2010 ($ 4.048.398.522,86), dont 42,6 pour 
cent correspondant aux activités touchant aux équipements et 
aux matériaux de soutien (autrement dit, la contribution des in-
dustries de soutien qui facilitent la création, la production et la 
distribution de produits culturels), et 57,4 pour cent aux activi-
tés culturelles centrales. Ainsi, les industries productives direc-
tement liées à la création, à la production, à la distribution et à 
la jouissance de contenus culturels ont apporté 2,73 pour cent 
au PIB en 2010, pourcentage similaire à celui des secteurs consa-
crés à la culture de banane, café et cacao (2,6 pour cent) et supé-
rieur à celui des dérivés du pétrole (2,0 pour cent). Cette donnée, 
bien que significative, ne reflète que la « partie émergée de l’ice-
berg » de la contribution des activités culturelles, car la contri-
bution des activités qui se déroulent dans l’économie informelle 
ou dans les établissements non-marchands, organisées par des 
entités publiques ou par des institutions sans but lucratif, qui re-
vêtent une grande importance en Équateur, ne sont pas incluses 
dans les calculs. Ce chiffre ne comprend pas non plus d’autres 
activités clés étroitement liées à la culture comme les revenus 
générés par les hôtels, restaurants et transports associés à des 
activités ou sites culturels et patrimoniaux.

Dimension Éducation
Cette dimension passe en revue la priorité accordée par les 
pouvoirs publics au développement d’un système éducatif qui 
tienne compte de l’interculturalité, de la diversité culturelle et 
de la créativité, qui encourage l’appréciation de la culture par le 
grand public, qui a une incidence sur la création de publics infor-
més et qui exerce une influence sur l’autonomisation culturelle 
des citoyens et la promotion d’une classe créative compétitive. 

Cette dimension comprend quatre indicateurs : un indicateur 
destiné à évaluer la mise en œuvre du droit culturel à l’éduca-
tion dans l’enseignement primaire et dans les deux premières 
années d’étude de l’enseignement secondaire parmi les jeunes 
âgés de 17 à 22 ans ; un indicateur portant sur le multilinguisme 
dans l’enseignement secondaire de base, en tant qu’approxima-
tion de la promotion de l’interculturalité, de la valorisation et de 
la compréhension de la diversité culturelle ; un indicateur qui 
vise l’éducation artistique dans l’enseignement secondaire de 
base, qui évalue la mesure dans laquelle on met l’accent sur la 
promotion de la créativité, ainsi que sur la sensibilisation du pu-
blic et, enfin, un dernier indicateur qui analyse la cohérence et la 
couverture des systèmes d’enseignement technique et tertiaire 
dans différents domaines apparentés à la culture.

Dimension Économie
Cette dimension porte sur la contribution « instrumentale » du 
secteur culturel au développement économique à travers trois 
indicateurs centraux : la contribution des activités culturelles 
au Produit intérieur brut (PIB) des pays ; l’emploi dans le sect-
eur culturel ; et les dépenses des ménages en biens et services 
culturels.11

L’évaluation de ces variables se caractérise par sa complexité 
méthodologique, en raison de la difficulté d’identifier avec pré-
cision le secteur culturel dans les classifications et les sources 
statistiques disponibles. De même, compte tenu du degré élevé 
d’informalité de ces activités dans la plupart des pays cibles et des 
caractéristiques particulières des services culturels, l’évaluation 
précise et complète de la contribution du secteur culturel à 
l’économie s’avère extrêmement difficile. Vu les restrictions de 
ressources et de temps, la BICD, plutôt que prétendre relever 
tous les défis qu’entraîne une évaluation exhaustive de ces vari-
ables, adopte une position pragmatique de rapprochement du 
phénomène. Sa méthode et portée n’englobe pas l’ensemble du 
secteur, ni le secteur informel, ni les effets indirects ou induits 
de la culture dans d’autres secteurs de l’économie. Quoi qu’il en 
soit, la Batterie offre des résultats concluants sur la contribution 
de la culture en matière de développement économique, et ce 
pour la première fois dans la plupart des pays à revenu intermé-
diaire et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, où la 
BICD a été appliquée. Ainsi, la Batterie offre une nouvelle con-
tribution et constitue un référent méthodologique commun qui 
permet les comparaisons entre les pays qui l’appliquent.
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Exemple : Une scolarité complète et inclusive en Équateur 

Graphique 2. Taux de scolarisation moyenne de la population âgée de 
17 à 22 ans, en fonction des inégalités 

Source : Recensement de la population et de l’habitation (2010)Métho-
dologie et calculs : ICD UNESCO 

La sous-dimension scolarisation complète, équitable et inclu-
sive de l’indicateur Éducation en Équateur est de 0,97 sur 1, ce 
qui reflète les efforts des pouvoirs publics en vue de fournir une 
éducation complète, équitable et inclusive, comprenant, entre 
autres, l’adoption de mesures en vue de la conclusion des études 
ou l’introduction de réformes visant à élever progressivement la 
qualité de l’éducation. Selon cet indicateur, le nombre d’années 
en moyenne de scolarité de la population cible âgée de 17 à 22 
ans est de 11,1. La plupart des jeunes équatoriens peut donc jouir 
du droit culturel à l’éducation et participer aux espaces clés de 
construction et transmission des valeurs, compétences et pra-
tiques culturelles et d’autonomisation personnelle et sociale, en 
l’occurrence l’école primaire et secondaire de base. Cependant, 
3 pour cent de la population cible à moins de quatre années de 
scolarité et vit donc dans une situation de privation d’éduca-
tion. Cela met en évidence la persistance d’iniquités et lacunes 
concernant la jouissance du droit culturel à l’éducation, laquelle 
n’est pas encore à la portée de tous, en particulier de la popula-
tion d’origine africaine et indigène qui, tous les groupes d’âge 
confondus, présentait les plus faibles indices concernant les an-
nées de scolarité par rapport à ceux de la population blanche/
métisse, et ce selon l’Enquête sur les conditions de vie de 2006. 
En général, l’Équateur est près du maximum relatif de cet indica-
teur par rapport à cinq autres pays qui l’ont utilisé. 
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Graphique 3. Indice de scolarisation moyenne de la population âgée de 
17 à 22 ans, en fonction des inégalités dans 6 pays qui emploient la BICD

Dimension Gouvernance et Institutionnalité
Cette dimension vise à évaluer et à analyser les mécanismes 
normatifs, politiques et institutionnels susceptibles de favoriser 
les droits culturels, de stimuler la diversité et de promouvoir la 
culture en tant que composant essentiel du développement. 
Elle passe en revue le degré d’engagements et des résultats 
en matière de gouvernance et d’institutionnalité culturelle, en 
fonction des actions menées par les pouvoirs publics dans l’éla-
boration et la mise en œuvre des cadres normatifs, politiques 
et institutionnels. Elle montre aussi la disponibilité d’infrastruc-
tures culturelles et d’espaces de participation aux processus de 
formulation et de mise en œuvre des politiques culturelles.

Cette dimension comprend deux indices composites qui portent 
sur le cadre normatif dans le secteur de la culture et le cadre po-
litique et institutionnel en la matière ; un indicateur sur les in-
frastructures culturelles, centré sur leur distribution territoriale 
par rapport à la population résidant dans chaque unité territo-
riale immédiatement au-dessous du niveau de l’État, et un indice 
de participation de la société civile qui évalue la promotion de 
la participation des représentants des professionnels du secteur 
de la culture et des minorités aux processus de formulation et de 
mise en œuvre de politiques, mesures et programmes culturels 
les concernant.

Les indices et indicateurs de cette dimension, récemment 
construits, fournissent des informations inédites sur les pays 
cibles permettant de suivre l’état de réalisation des objectifs 
nationaux fixés an matière de gouvernance et institutionnalité 
culturelle, ainsi que d’identifier les domaines où les défis à rele-
ver sont plus nombreux.

Dimension Participation sociale
La liberté d’accéder aux activités et à la consommation de biens et 
services culturels, ainsi qu’au développement de pratiques cultu-
relles, peut avoir une incidence sur la qualité de vie des individus 
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et, par conséquent, sur le développement. Cette dimension éva-
lue les niveaux de participation à la vie culturelle et les éventuelles 
ruptures ou exclusions, le but étant d’analyser et d’évaluer le ni-
veau de la vitalité culturelle, de l’engagement social dans des acti-
vités culturelles et des potentielles divisions ou exclusions au sein 
d’une société. À cet égard, cette dimension permet de connaître à 
quel point les sociétés sont capables de promouvoir la liberté de 
participation à la vie culturelle et de mener la vie à laquelle elles 
aspirent. Elle porte sur le niveau de confiance, d’ouverture à la 
diversité et de tolérance de la population afin de faciliter la com-
préhension des aptitudes pour la coopération, indispensables à la 
matérialisation du développement.

Cette dimension comprend cinq indicateurs qui portent sur les 
domaines suivants :

i) Les niveaux de participation aux activités culturelles en dehors 
du foyer (propres du secteur culturel conventionnel), et à celles 
qui renforcent l’identité (liées le plus souvent à des pratiques et 
expressions du patrimoine immatériel).

ii) Les rapports entre la culture et le capital social et la confiance 
à partir de trois indicateurs. Le premier indicateur montre les 
niveaux de tolérance selon le niveau de confiance à l’égard de 
la population ayant des origines culturelles différentes. Le deu-
xième indicateur porte sur le capital social selon le niveau de 
confiance interpersonnelle. Enfin, le troisième indicateur est 
centré sur la perception de la liberté d’auto-détermination des 
individus. Ces trois derniers indicateurs sont liés aux valeurs 
subjectives déclarées.

Dimension Communication
Cette dimension évalue à quel point l’interaction entre la 
culture et la communication est promue. Elle fait référence 
dans ses trois sous-dimensions au respect et à la promotion du 
droit à la liberté d’expression, entendue comme pilier du dé-
veloppement de sociétés participatives et ouvertes et comme 
condition d’un environnement favorable à la créativité et à la 
diversité culturelle, et souligne la nécessité de promouvoir l’ac-
cès aux technologies numériques et, en particulier, à Internet, 
qui sont en train de modifier dans une bonne mesure les modes 
de communication entre les personnes et les modalités d’accès, 
de création, de production et de diffusion des idées, des infor-
mations et des contenus culturels. Enfin, elle mesure d’ailleurs la 
diversité de contenus de fiction à la télévision publique dans le 
but d’évaluer l’existence de conditions favorisant une participa-
tion culturelle discrétionnaire basée sur des options, ainsi que 
l’accès à des espaces de diffusion, notamment, concernant les 
production et les contenus locaux.

Exemple : Diversité de contenus de la télévision publique en 
Namibie

Graphique 4. Temps consacré annuellement à la diffusion de pro-
grammes de fiction nationaux par rapport au temps destiné à la 
diffusion de contenus de fiction sur les chaînes publiques avec accès 
libre et gratuit

Source : Namibia Broadcasting Corporation
Méthode et calculs : Indicateurs UNESCO de la culture pour le dévelop-
pement. 

L’indicateur de la sous-dimension portant sur la diversité de conte-
nus de fiction offerts par la télévision publique montre qu’en Na-
mibie, 15,23 pour cent des programmes de fiction diffusés en 2013 
sont produits dans le pays (voir graphique 4). Bien que le document 
Politique des Arts et de la Culture, publié en 2001, reconnaît le rôle 
que joue l’organisme de radiodiffusion publique (Namibia Broad-
casting Corporation, NBC) dans la vie culturelle et artistique des ci-
toyens, ainsi que dans la diffusion de la création artistique et cultu-
relle nationale, seul un pourcentage limité de productions de fiction 
(aucune coproduction) est offert au public par cette voie, mettant 
indirectement en évidence les faibles niveaux de soutien du secteur 
public au développement de contenus nationaux, ainsi qu’aux créa-
teurs namibiens. Cette lecture transversale de l’indicateur avec deux 
des indicateurs économiques qui suggèrent, d’une part, de faibles 
niveaux d’offre des produits et services culturels nationaux et, de 
l’autre, une consommation élevée de biens et services culturels au 
foyer, montre, à son tour, une forte demande et, par conséquent, la 
possibilité d’élargir l’offre de contenus locaux.

Dimension Égalité des genres
L’égalité des genres constitue un élément clé du développement 
durable. L’égalité des chances sociales, économiques, politiques 
et culturelles pour que la population puisse jouir des libertés 
dans ces domaines sans aucune discrimination est un objectif 
prioritaire. Les valeurs et les aptitudes culturelles peuvent ex-
pliquer le maintien de la discrimination à l’égard des femmes, 
mais peuvent aussi contribuer à sa réduction et disparition. Par 
ailleurs, les valeurs et les aptitudes culturelles, qui sont per-
méables aux politiques et mesures actives en faveur de l’équité 
du statut des deux sexes, plutôt que rester statiques, évoluent 
et se renforcent mutuellement.

Sur la base de ces postulats, cette dimension mesure à quel point 
l’égalité des genres est perçue comme un aspect important dans la 

Domestic
15,23%

Foreing
84,77%

Coproduction
0,0%
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formulation de politiques et stratégies de développement national 
susceptibles de promouvoir le respect des droits de l’homme et la 
construction d’une société ouverte et inclusive. On peut y parvenir 
en premier lieu à l’aide d’un indice composite qui reflète les diffé-
rences en termes de résultats entre les hommes et les femmes dans 
des domaines clés comme l’éducation ou l’accès au monde du tra-
vail, entre autres, ainsi que d’un indicateur permettant de connaître 
à quel point les attitudes et les perceptions individuelles sont fa-
vorables à l’égalité des genres. En passant en revue les corrélations 
ou les lacunes entre les résultats objectifs en matière d’équité du 
statut des deux sexes et les résultats subjectifs liés au rôle attribué 
aux femmes dans la société, on peut se faire une idée des interac-
tions entre les politiques et les médias et les valeurs culturelles et 
les attitudes qui apportent des informations utiles pour influencer 
positivement sur l’égalité des genres.

Dimension Patrimoine
Le patrimoine culturel est, en son sens le plus large, à la fois un 
produit et un processus qui fournit aux sociétés un ensemble de 
ressources héritées du passé, créées dans le présent et mises à 
disposition pour le bénéfice des générations futures. Il comprend 
non seulement le patrimoine matériel et immatériel, mais aussi le 
patrimoine naturel et culturel, meuble et immeuble. Néanmoins, 
comme il a été relevé dans Notre Diversité Créatrice, ces ressources 
constituent des « richesses fragiles », et nécessitent comme telles 
des politiques et des modèles de développement qui préservent 
et respectent la diversité et le caractère unique du patrimoine 
culturel, car, une fois perdues, elles ne sont pas renouvelables.

Sur cette base, la BICD propose un « indice de développement 
d’un cadre multidimensionnel pour la durabilité du patrimoine » 
qui donne une image d’ensemble sur les forces et les faiblesses 
des efforts publics déployés pour la protection et la promotion 
de la durabilité du patrimoine en vue d’assurer et d’encourager sa 
contribution potentielle au développement. Cet indice offre éga-
lement un aperçu sur les domaines suivants :

i) les « Registres et inscriptions », qui donnent une bonne indica-
tion structurelle du degré de priorité accordée à la protection du 
patrimoine ;

ii) la « Protection, sauvegarde et gestion du patrimoine », qui 
permet d’analyser comment la volonté publique, reflétée par les 
registres et les inscriptions, se traduit en véritables politiques et 
mesures concrètes de protection, de sauvegarde et de valorisa-
tion du patrimoine, y compris la promotion d’une gestion durable, 
le renforcement des capacités et la promotion de la participation 
des communautés ; et

ii la « Transmission et mobilisation des soutiens », qui constituent 
des éléments indispensables en vue d’accroître la compréhension 
par la société de la valeur et du sens du patrimoine et sa transmis-
sion aux générations futures.

Vers une approche inclusive des rapports entre culture et déve-
loppement

Au-delà de l’analyse individuelle des indicateurs, ou de leur inter-
prétation par dimensions, l’interaction globale entre les dimensions 
et les indicateurs de la BICD articule une structure de base connue 
comme l’ADN de la culture pour le développement dont la visua-
lisation est représentée de manière tentative dans le graphique 5.

Graphique 5. Chaînes de l’ADN de la culture pour le développement en 
Équateur et en Bosnie Herzégovine 

La représentation des indicateurs de la BICD sous forme de chaînes 
d’ADN cherche à visualiser d’une manière facile et compréhensible 
une structure vivante et complexe, comme c’est le cas des rapports 
entre la culture et le développement. Il est vrai que la structure de la 
chaîne d’ADN de chaque pays est unique, mais il est tout aussi vrai 
que tous possèdent la même structure et les mêmes composants. 
Le concept d’ADN de la culture pour le développement part des ca-
ractéristiques de base de l’ADN : tous les êtres humains possèdent 
du point de vue structurel les mêmes composants, bien que ceux-ci 
soient exprimés et organisés d’une manière différente dans chaque 
individu, d’où son caractère unique. 

Cet outil visuel aide en premier lieu à faire des analyses transver-
sales des résultats des 22 indicateurs de la BICD, afin d’illustrer 
les interactions qui existent entre les différentes dimensions de 
la culture et du développement. Ainsi, nous pourrons identifier 
et analyser les interconnexions et déterminer les principaux dé-
fis et opportunités d’un pays donné concernant la promotion de 
ses ressources, patrimoines et processus culturels pour le déve-
loppement.

D’autre part, l’ADN a la vertu de permettre une certaine analyse 
comparative concernant l’ensemble des résultats de la BICD à 
l’échelle internationale, afin de ne pas établir des comparaisons 
indésirables et contreproductives entre les pays.

Résultats encourageants face à l’avenir
L’application, actuellement en cours, des indicateurs de la BICD 
dans dix pays, a déjà prouvé leur efficacité pour générer des 
données inédites dans des pays où, jusqu’à présent, les statis-
tiques en matière de culture et d’autres domaines sont précaires 
ou inexistantes, ainsi que pour favoriser une meilleure compré-
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hension de la contribution inclusive de la culture au dé-
veloppement qui ne se limite pas seulement à une seule 
dimension, qu’elle soit économique ou sociale. Cela a en-
traîné des effets et impacts concrets.

Certes, le processus de mise en œuvre de la BICD, qui doit 
être nécessairement participatif, contribue à renforcer les ca-
pacités nationales en matière de traitement des statistiques 
et à promouvoir des processus de dialogue interinstitution-
nel sur les rapports existant entre culture et développement. 
Ce dernier aspect s’avère essentiel au moment de promou-
voir des niveaux élevés d’appropriation nationale des résul-
tats et de les utiliser efficacement dans la formulation de 
politiques et l’adoption de mesures mieux fondées.

Ainsi, par exemple, au Cambodge, les connaissances et les 
nouvelles données générées grâce à la mise en pratique de 
la BICD dans le pays, offrent des informations et orientations 
sur la formulation d’une politique nationale sur la culture. En 
Namibie, les résultats de la BICD ont joué un rôle décisif dans 
la réintroduction de la culture dans le prochain Plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au développement (UNPAF) 
pour la période 2014-2018. En Équateur, l’application de 
la BICD a favorisé un dialogue interinstitutionnel destiné à 
adapter et/ou à intégrer des indicateurs clés aux systèmes 
de suivi du Plan National pour le Bien Vivre.

Outre les résultats prometteurs obtenus sur le plan national, 
la BICD est aussi un point de départ permettant de mieux 
apprécier le rôle que joue la culture dans les stratégies et les 
programmes bilatéraux et internationaux de développe-
ment, en particulier dans la mesure où un plus grand nombre 
de pays appliquent la méthodologie et où le matériel de re-
cherche et d’analyse disponible se consolide. À cet égard, le 
développement de la Base de données sur la culture pour 
le développement, qui devrait compter vers la fin de 2013 
des informations sur plus de dix pays, s’avère essentiel. Cela 
permettrait de promouvoir une meilleure compréhension, 
ainsi qu’une certaine comparabilité au niveau international 
concernant la contribution de la culture aux processus de 
développement humain et d’élargir l’utilisation de données 
et chiffres qui renforceraient non seulement les discours, 
mais aussi les actions de défense et de promotion de la 
culture dans le cadre des programmes et stratégies de déve-
loppement. Cet aspect revêt une grande importance dans le 
contexte actuel avec l’avènement prochain de l’année 2015, 
lorsque la communauté internationale pourra évaluer le ni-
veau de réalisation des huit OMD, et fixer les objectifs futurs. 
Enfin, la BICD peut inspirer l’inclusion d’indicateurs culturels 
dans les systèmes globaux de mesure du développement, 
du bien-être et de la qualité de vie qui, comme on a pu le 
constater, ont une forte incidence sur la définition des objec-
tifs nationaux et internationaux du développement.

Pour plus d’informations sur la BICD, rendez-vous sur 
www.unesco.org/culture/CDIS.

* Le présent article, rédigé par Guiomar Alonso et Melika Medi-
ci Caucino (UNESCO) a paru dans une livraison précédente de 
cette publication. La Batterie d'indicateurs de la culture pour 
le développement (BICD) est désormais connue comme Indi-
cateurs de la culture pour le développement.
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Notes                         
1Bosnie-Herzégovine, Burkina Faso, Cambodge, 
Colombie, Costa Rica, Équateur, Égypte, Ghana, Namibie, 
Uruguay et Viet Nam. Pour en savoir plus sur le projet, 
rendez-vous sur www.unesco.org/culture/CDIS.
2Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD). La liberté culturelle dans un monde diversifié. 
Rapport sur le développement humain 2004.
3Parmi eux, par exemple, le droit et l’opportunité de 
garder et préserver des mœurs, croyances et modes 
de vie, de poursuivre des pratiques culturelles, de 
manifester et de produire des expressions culturelles, de 
participer à la vie culturelle, d’apprécier, de protéger et 
de jouir du patrimoine.
4Sur le plan économique, les valeurs et les attitudes sont 
des facteurs qui peuvent exercer une influence positive 
sur l’éthique du travail, sur la capacité entrepreneuriale 
et sur l’affrontement des risques. À cela vient s’ajouter 
la tendance mondiale du secteur créatif et culturel à 
croître rapidement depuis les années 1990, suite à la 
révolution technologique et à la transformation des 
modes de création, de production et de consommation 
de biens et services culturels à l’échelle planétaire. 
L’industrie d’édition, la musique, la télévision et le 
cinéma, l’artisanat, le design ou le tourisme attiré par 
les richesses patrimoniales, entre autres, génèrent 
des revenus et des emplois, développent le commerce 
extérieur, et exercent donc une forte incidence sur la 
croissance économique. Du point de vue social, les sys-
tèmes des valeurs et des pratiques symboliques influent 

positivement sur des composants de la cohésion sociale, 
dont la confiance, la solidarité, la tolérance, la réciprocité 
entre les individus d’une communauté, d’un groupe ou 
de la société, et sont, à leur tour, influencés par ceux-ci. 
Pour leur part, les changements dans les pratiques 
et les processus culturels peuvent d’ailleurs modifier 
positivement la culture et autonomiser et inclure des 
groupes et communautés marginalisées. Sur le plan 
politique, les processus culturels peuvent influer sur les 
interactions civiles, sur les activités, sur les débats et sur 
la participation politique. La culture peut non seulement 
avoir une incidence positive sur les mécanismes de 
participation des citoyens, mais aussi sur la formation de 
la citoyenneté.
Le processus de recherche et de test, dirigé par Guiomar 
Alonso Cano et Melika Medici dans le cadre du Secré-
tariat de la Convention sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles, a réuni depuis 
2009 plus de 90 spécialistes de la culture, du développe-
ment et des statistiques, y compris, entre autres, Omar 
López Olarte, Chris Madden, Adolfo Morrone et David 
Throsby, ainsi que des jeunes chercheurs spécialistes de 
l’économétrie (Guillaume Cohen, Naima Bourgaut) et du 
développement (Keiko Nowacka et Molly Steinlage).
5Les dimensions s’inspirent de Notre Diversité Créatrice.
6Cette section résume une partie du travail accompli 
dans le cadre de la recherche préliminaire concernant la 
BICD, notamment le cadre analytique et la révision de la 
littérature spécialisée (Literature Review, février 2010) 
www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/CLT/
pdf/Conv2005_CDindicators_Literature.pdf).
7La BICD est une méthodologie de construction d’indi-
cateurs à appliquer au niveau national. Cependant, une 
leçon a été tirée lors de sa mise en œuvre, à savoir que 
certains éléments de son approche peuvent être signifi-
catifs et pourraient donc être adaptés à d’autres niveaux, 
et utilisés dans l’évaluation de politiques, programmes et 
projets culturels spécifiques.
8Le principal argument sous-tendant la justification 
du rôle de la culture dans le développement est sans 
doute l’appréciation croissante de son poids dans les 
économies nationales et le commerce international. De 
même, il y a d’autres éléments essentiels - plus abstraits 
et difficiles à évaluer - comme le rôle de la culture dans 
le renforcement de la confiance, la cohésion sociale, ainsi 
que l’élévation de la qualité de vie, qui sont de plus en 
plus appréciés et qui suscitent un intérêt croissant de 
la part des responsables politiques. Le développement 
progressif des comptes satellites, le perfectionnement 
des enquêtes disponibles et, en particulier, les nom-
breuses études sur la contribution du secteur culturel 
et créatif à la croissance économique et à l’emploi ont 
contribué à consolider la construction des indicateurs 
de la BICD.
9Inspiré, dans une bonne mesure, du travail pionnier 
d’Edward Tufte en matière de design d’information, 
développé par Helmut Anheier dans la série Culture et 
mondialisation.
10Les indicateurs proposés par la BICD concernant la 
dimension Économie se basent sur les propositions 
d’identification de la culture dans les classifications 
internationales contenues dans le Cadre de l’UNESCO 
pour les statistiques culturelles (CSC), 2009.
11Inspiré, dans une bonne mesure, du travail pionnier 
d’Edward Tufte en matière de design d’information, 
développé par Helmut Anheier dans la série Culture et 
mondialisation.
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Introduction            
Culture et Développement se veut un espace de réflexion, 
d’échanges et de divulgation d’idées et expériences qui 
montrent que la culture est un élément clé pour le développe-
ment humain et économique de la région.

Le magazine Culture et Développement a publié, y compris 
cette livraison, quatorze numéros. C’est un véritable défi pour 
une publication qui aborde des thèmes spécialisés et qui pour-
suit, entre autres objectifs, celui de mettre l’accent sur une ques-
tion qui, historiquement, n’a pas été abordée ou qui a été relé-
guée au second plan par les principaux accords internationaux : 
la culture comme vecteur de développement et de transforma-
tion des sociétés.

Dès qu’il a vu le jour en 2000, ce magazine a publié plus de 200 
articles, signés par des experts éminents en politiques cultu-
relles, par des représentants d’organismes internationaux, en 
particulier de l’UNESCO, d’organisations régionales et sous-ré-
gionales, d’institutions culturelles, ainsi que par des chercheurs, 
gestionnaires de projets et professionnels.

Il s’agit de l’une des initiatives promues ces dernières années par 
le Bureau régional de l’UNESCO pour la culture en Amérique la-
tine et dans les Caraïbes, dont le siège est à La Havane, en appui 
à la campagne menée par la Directrice générale de l’UNESCO, 
Mme Irina Bokova, dont le but était d’inclure la culture en tant 
qu’objectif de développement dans le Programme de dévelop-
pement durable à l’horizon 2030.

La conception et diffusion de cette publication a permis de faire 
connaître, dans le cadre de différents forums organisés aux ni-
veaux régional et international, un grand nombre d’expériences 
et réussites qui montrent que la gestion responsable et durable 
des ressources culturelles favorise le développement dans plu-
sieurs domaines, dont la promotion de la cohésion sociale, la 
création d’emplois de qualité, l’autonomisation des groupes 
historiquement marginalisés en ce qui concerne la prise de déci-
sions (femmes, jeunes, peuples autochtones et personnes d’as-
cendance africaine, entre autres), le surgissement de nouvelles 
modalités de participation et coopération, le respect entre gé-
nérations et cultures, le réaménagement d’espaces publics, la 
créativité, le talent et l’innovation.

CULTURE ET DÉVELOPPEMENT EN 
AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES CARAÏBES  

2.1. Communiquer la valeur de la culture: 
le magazine Culture et Développement 

2
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OBJECTIF 8  Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous
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Premières livraisons  (2000-2009)
Le premier numéro de la série Culture et Développement est 
publié en 2000, année qui marque le cinquantième anniversaire 
de la fondation du Bureau régional pour la culture en Amérique 
latine et dans les Caraïbes. Ce numéro s’est inspiré de l’esprit 
de la Conférence mondiale sur les politiques culturelles (MON-
DIACULT, Mexico, 1982) et du rapport Notre diversité créative, 
élaboré par la Commission mondiale de la culture et du déve-
loppement en 1996.

Trois autres livraisons du magazine, ayant pour objectif de divul-
guer les conférences données, les exposés et les travaux débat-
tus dans le cadre de diverses rencontres organisées à La Havane, 
ont vu le jour entre 2000 et 2005. Ainsi, la deuxième livraison, in-
titulée Repenser l’Amérique latine, offre les essais présentés lors 
du Colloque du même nom tenu en 2000, alors que la troisième 
est dédiée à la Deuxième Rencontre internationale de gestion 
des centres historiques, organisée par l’Office de l’historien de 
la ville de La Havane, en 2003. 

Le numéro 4 contient les exposés présentés pendant le Sémi-
naire international Diversité culturel et tourisme, une réunion 
d’experts qui a eu lieu en 2004 et qui avait pour but de soutenir 
le Plan d’action de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur 
la diversité culturelle. Les deux livraisons suivantes passent en 
revue les dimensions économiques des fêtes de carnaval (no 5) 
et l’artisanat comme facteur de développement (no 6) dans le 
contexte de la région.

Une nouvelle impulsion (2010-2012)
Le changement de cap du magazine à partir de 2010 n’est pas le 
fruit du hasard. En septembre de cette même année, les chefs 
d’État et de gouvernement, réunis au siège des Nations Unies à 
New York, approuvent la première résolution sur la culture et le 
développement (A/RES/65/166) et reconnaissent que toutes les 
cultures et civilisations contribuent à l’enrichissement de l’hu-
manité, mettant ainsi en relief l’importance de la culture pour 
le développement et sa contribution à la réalisation des Objec-
tifs du Millénaire pour le développement (OMD). À cet égard, 
le document final des OMD fait référence à l’énorme influence 
qu’exercent les programmes conjoints mis en œuvre grâce au 
volet thématique Culture et Développement, dont les résultats 
figurent dans la publication Gestion des connaissances pour 
Culture et Développement (UNESCO, 2012). En décembre 2011, 
l’Assemblée générale des Nations Unies approuve une deu-
xième résolution sur la culture et le développement. 

C’est dans ce contexte que voit le jour le numéro 7, intitulé 
Culture, élément clé dans une stratégie de développement 
durable. Cette livraison offre une synthèse de projets exécutés 
dans la région sous l’égide de l’UNESCO prenant comme point 
de départ la contribution de la culture au développement inté-
gral de personnes et communautés, et ce sur la base de la mise 
en œuvre efficace des Conventions pour la culture de l’UNESCO. 
Plusieurs expériences y sont présentées au sujet de l’industrie 
d’édition et cinématographique, du patrimoine mondial, imma-
tériel et subaquatique, et de l’inclusion de la culture dans l’éva-
luation des besoins post-catastrophe dans le contexte d’Haïti. 
Ce numéro offre le premier des articles sur la Batterie d’indica-
teurs de la culture pour le développement de l’UNESCO, un outil 
qui permet d’intégrer la culture dans les stratégies de dévelop-
pement, thème qui sera abordé dans des numéros ultérieurs. 

Le numéro 8, Musées et Patrimoine, porte sur l’utilisation d’im-
meubles patrimoniaux restaurés à des fins culturelles et sur les 
moyens à employer pour consolider le rôle social, économique 
et éducatif des musées en faveur du développement durable 
et de la conservation et la sauvegarde du patrimoine. La cou-
verture montre un détail de la façade du Palacio del Segundo 
Cabo (Vieille Havane) en cours de restauration, initiative de 
coopération internationale présentée en guise d’étude de cas. 
La publication fait état des réflexions et des expériences d’ex-
perts en muséologie et patrimoine de l’Amérique latine, des 
Caraïbes et de l’Europe, réunis dans le cadre de l’atelier Trans-
formation d’immeubles historiques en musées : gestion cultu-
relle, éducation et développement. Cette rencontre, tenue à la 
Havane en décembre 2011, a été organisée par le Bureau régio-
nal de l’UNESCO pour la culture en Amérique latine et dans les 
Caraïbes à La Havane, avec le soutien de l’ambassade de Nor-
vège à Cuba, de l’Office de l’historien de la ville de La Havane, 
du Conseil national du patrimoine culturel et de la Commission 
nationale cubaine pour l’UNESCO. 

La culture dans le nouveau Programme de développement 
(2013 - 2015)
C’est avec une image complètement rénovée et une ligne édi-
toriale redéfinie que débute une nouvelle phase de Culture et 
Développement, dont l’objectif est de soutenir la campagne 
lancée pour inclure la culture dans les stratégies de développe-
ment et dans l’Agenda de développement pour l’après 2015. Les 
Conventions pour la culture de l’UNESCO, devenues leitmotiv 
des publications suivantes, sont présentées comme des instru-
ments qui, mis en exécution convenablement, peuvent favori-
ser le développement humain, social et économique des pays 
qui les intègrent dans leurs politiques culturelles.

Les numéros sont structurés en sections, comme suit : 1) édi-
torial ; 2) article d’introduction sur le binôme culture et déve-
loppement ; 3) présentation de la convention pertinente par les 
spécialistes de la section correspondante ; 4) mise en œuvre des 
Conventions en Amérique latine et dans les Caraïbes ; 5) études 
de cas dans la région ; 6) document officiel de l’UNESCO ; et 7) 
liste des collaborateurs de la publication.

Les livraisons offrent à la fin des documents officiels de l’UNES-
CO, dont : la Déclaration de Hangzhou, document final du 
Congrès international « La culture : clé du développement du-
rable » (2013) ; la Déclaration de la Trinité-et-Tobago Developing 
the Caribbean Film Industry (2013) ; la Déclaration et le Plan 
d’action de Philipsburg pour le patrimoine mondial dans les Ca-
raïbes (2014) ; et la Déclaration de Florence Culture, créativité et 
développement durable. Recherche, innovation et opportuni-
tés (2014).

En même temps, il a été décidé que des contenus tellement 
avancés devaient être illustrés par des images exceptionnelles 
et représentatives de la diversité culturelle qui tiennent compte 
de la perspective de genre et qui ne recourent pas aux lieux 
communs. Il a été d’ailleurs décidé de parier pour le design, en 
l’occurrence, assuré par des jeunes dessinateurs cubains dont 
l’imaginaire et le talent figurent dans les pages du magazine, 
primé récemment par l’Association cubaine des communica-
teurs sociaux.
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La culture dans l’Agenda de développement pour l’après-2015
La couverture du numéro 9 du magazine montre quatre person-
nages d’animation créés par le jeune dessinateur cubain Edel 
Rodríguez (Mola), suivie d’un message de Mme Irina Bokova, 
Directrice générale de l’UNESCO, et d’un article de Francesco 
Bandarin, sous-directeur général pour la culture, qui affirment 
que sans culture il ne peut y avoir de développement durable. 
Cette livraison a été signée par des personnalités comme Marta 
Suplicy, alors ministre de la Culture du Brésil, Abelardo Moreno, 
vice-ministre des Relations extérieures de Cuba et Myrna Cun-
ningham, ancienne présidente de l’Instance permanente sur les 
questions autochtones des Nations Unies. 

Y figurent aussi les résultats obtenus jusqu’à ce moment-là 
concernant la Batterie d’indicateurs de la culture pour le déve-
loppement de l’UNESCO, ainsi que les expériences accumulées 
dans la région en ce qui concerne les droits d’auteur, l’identité 
et la participation sociale, les industries culturelles, la culture et 
l’éducation, les sociétés des connaissances et la contribution des 
ressources culturelles au développement local, entre autres. 

Le magazine offre également des informations sur les deux 
audiovisuels réalisés en 2013 par le Bureau régional de l’UNES-
CO pour la culture en Amérique latine et dans les Caraïbes, de 
concert avec l’École internationale de cinéma et télévision de 
San Antonio de los Baños. Le premier aborde la réalité de la loca-
lité cubaine de Gibara, tout en analysant le potentiel de la culture 
pour le développement local, alors que le deuxième porte sur la 
Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diver-
sité des expressions culturelles par le biais des personnages de 
fiction qui illustrent cette livraison.

L’un des articles fait état des résultats de la recherche effectuée à 
Gibara, qui reflète les potentialités pour le développement éco-

nomique local à partir de la production et la consommation de 
biens et services culturels, la transmission des connaissances par 
le truchement de la culture, la cohésion sociale découlant des 
échanges culturelles et les progrès enregistrés en matière de la 
qualité de vie favorisés par une vaste offre culturelle. Cette étude 
a été réalisée sur proposition et avec l’assistance du Bureau de 
l’UNESCO à La Havane. 

En ce qui concerne l’artisanat (2011-2013), dans le cadre du Pro-
gramme conjoint Appui aux nouvelles initiatives de décentra-
lisation et de stimulation de la production à Cuba (Volet thé-
matique : Développement et Secteur privé du Fonds pour la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement), 
huit ateliers ont été organisés à Cuba, auxquels ont participé 219 
artisans et cadres locaux, dont 156 femmes. Les thèmes abordés 
ont porté sur les critères de qualité et design, la diversification de 
productions, l’utilisation de ressources naturelles disponibles et 
le perfectionnement des modèles de gestion. Ce numéro com-
prend un bref article sur ce projet. 

La lutte contre le trafic illicite des biens culturels
L’UNESCO a, avec le concours des musées et d’autres acteurs spé-
cialisés (douanes, entités culturelles, organisations internatio-
nales, maisons de vente aux enchères, etc.) travaillé dans la pré-
vention du trafic illicite des biens culturels. Les États membres de 
l’Amérique latine et des Caraïbes ont transmis à l’Organisation 
leur préoccupation devant la situation dans la région. Sur l’initia-
tive de Mme Irina Bokova, Directrice générale de l’Organisation, 
les mesures nécessaires pour former les personnels, prévenir et 
lutter contre le trafic ont été prises. 

Dans le cadre du Programme de formation régionale pour ren-
forcer la lutte contre le trafic illicite du patrimoine culturel dans la 
région de l’Amérique latine et des Caraïbes, financé par le Fonds 
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d’urgence de la Directrice générale de l’UNESCO, plusieurs sémi-
naires ont été organisés afin de former les personnels à l’échelle 
nationale, aussi bien dans le domaine juridique qu’opérationnel, 
le but étant d’intensifier la lutte contre le trafic illicite du patri-
moine culturel et de faciliter sa restitution. 

Les cours de formation dispensés dans la sous-région des Ca-
raïbes pour donner une nouvelle impulsion à la lutte contre le 
trafic illicite, la coopération et les conseils techniques offerts aux 
institutions victimes de ce fléau, et les actions de sensibilisation 
publique comme c’est le cas du numéro 10 du magazine, intitulé 
Disons non au trafic illicite des biens culturels, figurent parmi les 
exemples qui illustrent le travail réalisé à ce jour et la nécessi-
té de continuer de renforcer les capacités sur la Convention de 
1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empê-
cher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illi-
cites des biens culturels. 

Cette livraison comprend 28 articles consacrés à la Convention 
de 1970, à la Convention d’UNIDROIT, aux cours de formation 
organisés dans la région, au travail de l’INTERPOL, aux accords 
de coopération entre les pays, à la valeur que revêtent les biens 
culturels pour les communautés autochtones et le marché, aux 
mesures prises dans plusieurs pays pour prévenir ce fléau et à 
d’autres situations de vol et restitution. On peut assurément af-
firmer que Culture et Développement est une publication qui 
sert de point de repère de par l’actualité et la diversité de son 
contenu.

Renforcer les capacités pour conserver et gérer le patrimoine 
mondial
Le bleu des Caraïbes et les images des sites inscrits sur la Liste 
du patrimoine mondial et les listes indicatives des territoires ca-
ribéens sont largement reflétés dans le numéro 11 de Culture 
et Développement, consacré au Patrimoine mondial dans les 
Caraïbes. Trois déclarations y figurent : les déclarations spéciales 
de la CELAC sur la culture comme moteur du développement 
humain et sur les petits États insulaires en développement 
(PEID), ainsi que la Déclaration de Philipsburg sur le patrimoine 
mondial dans les Caraïbes.

Les PEID, les lieux de mémoire, la participation des communau-
tés et la contribution du patrimoine mondial au développement 
local font l’objet d’une attention spéciale dans une livraison qui 
a comme thème central l’évaluation du Programme de renfor-
cement des capacités dans les Caraïbes et l’état du patrimoine 
mondial dans la sous-région. 

Le Programme de renforcement des capacités dans les Caraïbes 
(CCBP), financé par les Pays-Bas, a démarré en 2004. Il s’agit d’un 
projet de formation à long terme, mis en pratique par le Bu-
reau régional de l’UNESCO pour la culture en Amérique latine 
et dans les Caraïbes à La Havane, en étroite coordination avec 
le Centre du patrimoine mondial de l’UNESCO et les Bureaux 
de l’UNESCO à Kingston et Port-au-Prince. Né sur recomman-
dation du premier Rapport périodique sur la mise en œuvre de 
la Convention en Amérique latine et dans les Caraïbes, le Pro-
gramme comprend six modules de formation, traduits en espa-
gnol, anglais et français. Le premier est consacré à la mise en 
œuvre de la Convention de 1972, alors que les autres portent sur 
des questions plus concrètes et importantes pour les Caraïbes, 
comme la gestion du tourisme, les centres historiques, le patri-

moine naturel et les paysages culturels, ainsi que la planifica-
tion préalable en prévision des catastrophes, cette dernière 
revêtant une grande importance pour les PEID. Plus de 200 
professionnels ayant à voir avec le Patrimoine mondial ont 
participé à des ateliers et cours universitaires organisés dans 
le cadre du CCBP.

Le premier cycle du CCBP a pris fin en 2013, suite à la présenta-
tion du deuxième Rapport périodique sur la mise en œuvre de 
la Convention. Avec le soutien financier du Royaume des Pays-
Bas, il a été réalisé une évaluation interne et externe de cette 
première phase du programme, ce qui a permis d’obtenir des 
informations détaillées sur la situation du patrimoine mondial 
et sur les besoins de formation dans les Caraïbes. Les données 
obtenues, grâce à la collaboration des points focaux de patri-
moine des territoires caribéens et des participants aux ateliers 
de formation, ont été incluses dans le Plan d’action des Caraïbes 
(2015 2019). Ces informations se sont avérées indispensables 
pour formuler des actions concrètes pour chaque objectif stra-
tégique, en particulier pour celui consacré au renforcement des 
capacités (objectif stratégique 6). 

Cette publication met l’accent sur les cinq objectifs stratégiques 
adoptés par le Comité du patrimoine mondial : crédibilité, 
conservation, renforcement des capacités, communication et 
communautés, ainsi que sur la possibilité qu’offre le patrimoine 
mondial comme moteur du développement durable. 

Le Patrimoine de l’Humanité n’est pas une liste des pierres et 
monuments. Des millions de personnes vivent en son sein. Ce 
patrimoine peut parfois renforcer les tensions du fait des exi-
gences de la conservation et de celles du développement. C’est 
à nous de trouver la solution la plus adaptée pour chaque site 
du patrimoine afin d’assurer sa protection et d’en tirer le meil-
leur parti comme une source de solidarité, d’inclusion et de 
progrès. (Discours de Mme Irina Bokova, Directrice générale de 
l’UNESCO, à l’occasion du lancement au Japon du 40e anniver-
saire de la Convention du patrimoine mondial).

Assurer la participation et les mesures pour sauvegarder le patri-
moine immatériel
La Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine cultu-
rel immatériel (PCI) et ses Directives opérationnelles accordent 
une importance primordiale à la participation des communau-
tés à l’identification, au registre et à la définition de mécanismes 
pour la sauvegarde de leur patrimoine. Le consentement libre, 
préalable et informé de la communauté ou du groupe concerné 
est une condition indispensable pour entreprendre toute action 
concernant le patrimoine immatériel.

De 2012 à 2014, grâce à la coopération du Royaume de Norvège, 
les capacités nationales à Cuba, en République dominicaine et 
en Haïti pour assurer une sauvegarde efficace du patrimoine 
culturel immatériel, ont été renforcées. Le projet a compris la 
tenue de réunions sur les services consultatifs en vue de la sau-
vegarde du PCI, l’organisation d’ateliers sur la mise en œuvre de 
la Convention de 2003, ainsi que des exercices sur le terrain en 
matière de préparation d’inventaires.

La formation et les conseils ont été offerts par des spécialistes 
en patrimoine culturel immatériel qui avaient reçu la formation 
requise dans un atelier organisé par l’UNESCO en mars 2011 à La 
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Havane. Des experts de la région provenant de l’Argentine, du 
Brésil, de la Colombie, de l’Équateur, du Honduras, du Mexique, 
du Pérou, de la République dominicaine, de la Trinité-et-Tobago 
et du Venezuela ont participé à cette rencontre et reçu les docu-
ments et matériaux pédagogiques pertinents.

Les résultats obtenus pendant ces années de travail, grâce à l’ap-
plication de la stratégie de formation, sont reflétés dans le nu-
méro 12 du magazine Culture et Développement, qui comprend 
des images des éléments du patrimoine immatériel inscrits sur 
les listes et le registre de la Convention de 2003. 

Gilda Betancourt, consultante de l’UNESCO et experte en patri-
moine immatériel, dans son article Programme de formation. 
Conclusion et recommandations, signale : « le programme a 
contribué à la sensibilisation à la Convention et à la sauvegarde 
du Patrimoine culturel immatériel. Ces processus de sensibilisa-
tion ont touché non seulement les spécialistes, les porteurs, les 
fonctionnaires gouvernementaux et les décideurs, mais aussi le 
public en général. À cette fin, des informations sur la Conven-
tion, sur le programme de renforcement des capacités et sur 
les déclarations nationales et les expressions culturelles imma-
térielles, ont été publiées dans un grand nombre de médias et 
pages numériques des pays bénéficiaires du programme, ce qui 
a contribué à sensibiliser et intéresser encore plus la population 
en général. » Mme Betancourt recommande que, une fois renfor-
cées les capacités, les actions futures doivent viser la définition 
de stratégies nationales de sauvegarde du PCI.

Parmi les questions abordées dans les articles, citons: le rôle des 
femmes, des jeunes et de la société civile en ce qui concerne 
l’identification et la transmission du PCI ; l’adoption de mesures 
pour assurer sa transmission, aussi bien dans le cadre de l’édu-
cation formelle que non formelle ; la nécessité de compter sur le 

consentement libre, préalable et éclairé des individus concernés; 
et les liens existant entre le PCI, l’identité et l’espace habité.

Cette livraison inclut finalement deux textes, l’un consacré à la 
contribution de CRESPIAL, Centre de catégorie 2 de l’UNESCO, 
à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de la région 
et, l’autre, au vaudou en Haïti, dans le cadre de la Décennie des 
personnes d’ascendance africaine

Patrimoine subaquatique : identification et registre en vue de la 
mise en valeur
Les mers, les rivières, les lacs et les cenotes (puits naturels) de 
l’Amérique latine et des Caraïbes abritent un grand nombre de 
vestiges matériaux appartenant à des époques lointaines et 
récentes. Le numéro 13 du magazine, illustré par des images 
saisissantes, est consacré au patrimoine culturel subaquatique 
de l’Amérique latine et des Caraïbes, en particulier au projet de 
protection et gestion du patrimoine subaquatique à Santiago de 
Cuba, qui a commencé à se matérialiser dès le début de 2015 
grâce au soutien financier de l’Agence espagnole de coopéra-
tion internationale pour le développement (AECID).

Le projet est actuellement mené par le Bureau régional de 
l’UNESCO pour la culture en Amérique latine et dans les Ca-
raïbes, en collaboration avec le Conseil national du patrimoine 
culturel (CNPC) du ministère de la Culture de Cuba, le Centre de 
gestion du patrimoine naturel et culturel subaquatique (ratta-
ché à l’entité susmentionnée), le gouvernement de Santiago 
de Cuba, la société civile et les organes locaux spécialisés, gou-
vernementaux et non gouvernementaux, avec le soutien de la 
Commission nationale cubaine pour l’UNESCO, le Bureau tech-
nique de coopération de l’AECID et l’attaché militaire de l’ambas-
sade d’Espagne à Cuba.
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Il s’agit d’un projet ambitieux qui englobe la baie de Santiago 
de Cuba, au pied du Castillo San Pedro de la Roca, site du pa-
trimoine mondial, et les navires naufragés qui, un jour, ont par-
ticipé au conflit naval entre la marine des États-Unis et la flotte 
espagnole. Cet ensemble constitue aujourd’hui le Parc archéo-
logique subaquatique Batalla Naval de 1898.

La formation sur la Convention de 2001 et l’archéologie suba-
quatique ; la qualification de guides de tourisme ; la cartogra-
phie des ressources culturelles et naturelles de la zone ; le lance-
ment d’une publication sur le Parc archéologique subaquatique 
et les résultats du projet figurent parmi les actions prévues. Tout 
cela conduira à l’adoption d’une stratégie nationale, conduite 
par le Conseil national du patrimoine culturel (CNPC) avec l’as-
sistance de l’UNESCO, l’objectif étant de fixer les directives pour 
l’identification, la protection, la conservation et la gestion du 
patrimoine culturel subaquatique de Cuba.

Le Bureau de l’UNESCO à La Havane a accompli un travail ex-
traordinaire dans l’organisation de programmes de formation 
sur la Convention de 2001 et de cours d’archéologie subaqua-
tique afin de renforcer les capacités des archéologues subaqua-
tiques de la région, assurer une meilleure visibilité, par le biais 
de différentes publications et expositions, de la valeur de ce 
patrimoine, et convoquer les contreparties à réaliser des consul-
tations nationales à ce sujet. 

Pendant 2012 et 2013, les grilles qui entourent le Castillo de la 
Real Fuerza (Vieille-Havane), aujourd’hui musée consacré au 
patrimoine culturel subaquatique et à la navigation, ont exhi-
bé des photographies grand format sur ce patrimoine dans 
différentes parties du monde. Cette action faisait partie du pro-
gramme mondial Capacity building, implementation actions 
and increase ratification schemes for the 2001 Convention for 
the Protection of the Underwater Cultural Heritage in Latin 
America and the Caribbean, financé par le gouvernement espa-
gnol par le truchement de l’Agence espagnole de coopération 
internationale pour le développement (AECID). Dans le cadre 
dudit programme, des actions de formation et sensibilisation 
ont été menées. 

Que faire pour obtenir tous les numéros du magazine Culture et 
Développement
Le Portail de la culture de l’Amérique latine et des Caraïbes de 
l’UNESCO (http://www.unesco.lacult.org) s’est affirmé comme 
plateforme d’information et diffusion actualisée des actions 
les plus significatives qui se déroulent dans la région dans le 
domaine de la culture. Sa base de données donne accès à des 
documents émis par des organismes internationaux, gouverne-
ments et institutions spécialisées, ainsi qu’à des publications et 
projets, entre autres matériaux. Le Portail vous offre la possibi-
lité de télécharger gratuitement le magazine Culture et Déve-
loppement. 

Conclusion                     
Le Bureau régional de l’UNESCO pour la culture en Amérique 
latine et dans les Caraïbes à La Havane n’épargne aucun effort 
pour renforcer les capacités sur le plan national ; pour soutenir 
le travail des Centres de catégorie 2 de la région ; pour resser-
rer les liens avec les Commissions nationales et les organismes 
régionaux ; pour travailler de concert avec des entités locales, 
organisations non gouvernementales et autres organismes des 
Nations Unies ; pour faire des recherches concernant la valeur 
de la culture comme moteur du développement humain, social 
et économique ; pour informer le public par le biais de divers 
médias et plateformes ; et pour réaliser des actions de sensibi-
lisation.

Il faut continuer de travailler dans la formation de gestionnaires 
et entrepreneurs ; sensibiliser les décideurs à l’importance de 
mettre au point des politiques culturelles qui assurent la diver-
sité culturelle et la mise en œuvre des Conventions de l’UNESCO 
dans le domaine de la culture ; inclure la culture comme élément 
fondamental dans toute stratégie de développement durable ; 
et, avant tout, garantir l’accès des personnes et communautés 
à la culture et leur participation à celle de leur préférence et à 
n’importe quelle étape du cycle culturel.

Le Plan de travail de la culture de l’UNESCO pour l’Amérique la-
tine et les Caraïbes (2016-2021) montre les efforts déployés pour 
refléter les besoins et les priorités aux échelles nationale et ré-
gionale. Ce document, débattu et approuvé en septembre 2015 
dans le cadre de l’atelier inauguré à La Havane par la Directrice 
générale de l’UNESCO souligne l’importance d’incorporer le 
Plan dans les politiques et programmes nationaux pour déve-
lopper le secteur culturel et atteindre les Objectifs de dévelop-
pement durable fixés dans le Programme 2030 pour le dévelop-
pement durable. 

Les ministres de la Culture de la Communauté des États lati-
no-américains et caribéens (CELAC), réunis à La Havane les 18 
et 19 septembre 2015, ont salué dans la déclaration finale l’ini-
tiative de l’UNESCO concernant l’élaboration du Plan de travail 
de la culture et lancé un appel en faveur de son enrichissement 
moyennant un travail participatif et conjoint des pays membres 
de la CELAC.

*Texte élaboré par Begoña Guzmán qui, jusqu’au mois d’août 2015, 
a fait office de coordinatrice du magazine Culture et Développe-
ment au Bureau de l’UNESCO à La Havane. Actuellement, elle oc-
cupe le poste de spécialiste en culture pour le développement à 
UNESCO Etxea, Centre UNESCO du Pays basque. 
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grâce aux plus-values urbaines. Un nouveau contrat entre la culture et la société : « L’avenir n’est plus ce qu’il était ». Déclaration universelle 
de l’UNESCO sur la diversité culturelle.

Magazine Culture et Développement no 3

Sommaire
La formation en matière de gestion du patrimoine. Propositions pour l’Amérique latine et les Caraïbes. Culture, mondialisation et centres 
historiques. Scénarios, défis, propositions. Gestion ou gouvernement des centres historiques. Le centre historique : gestion et gouvernance. 
Le centre historique de la Vieille-Havane comme moteur du changement. La diversité culturelle à l’ère de la mondialisation. Un regard 
sur la transformation américaine : démocratie et pauvreté. Pensée critique latino-américaine : contestation de l’eurocentrisme. Une voix à 
contre-courant. Culture et stratégies de développement. José Martí et l’UNESCO au XXIe siècle. Convention pour la sauvegarde du patri-
moine culturel immatériel.
 
Magazine Culture et Développement no 4

Sommaire
De la force axée sur l’industrie à l’option de plate-forme publique. De quelle authenticité parle t on ? Un concept souple dans la recherche de 
l’autorité. Projet-pilote d’observatoire du tourisme et de la diversité culturelle : le tourisme et ses effets. Souvenirs : authenticité matérielle et 
immatérielle. La diversité culturelle en fonction du développement touristique : thèmes et alternatives en matière de politique. Repas pour 
touristes : deuxième menu, menu spécial et menu spécifique. La dignité culturelle et le développement touristique : une approche différente. 
La poule aux œufs d’or. Race, genre et tourisme international en Jamaïque. Harmoniser le paradoxe : l’analogie de l’arbre dans le tourisme 
culturel à Bali. Tourisme et nouvelles formes d’interaction culturelle dans les médinas marocaines. Intégrer le tourisme dans le développement 
patrimonial durable. Le Darjeeling Himalayan Railway ou chemin de fer himalayen de Darjeeling. Tourisme communautaire des groupes et 
peuples d’Équateur, alternative de développement. Alternatives d’un rapport viable entre patrimoine et tourisme dans le cadre de la Déclara-
tion universelle sur la diversité culturelle. Entre les mains de la culture. Recommandation de La Havane sur la diversité culturelle et le tourisme. 

Magazine Culture et Développement no 5

Sommaire
Les dimensions économiques du carnaval d’Oruro. L’industrie du carnaval à Trinité-et-Tobago. Quelques notes sur l’économie du carnaval 
de Bahia. Les dimensions économiques des Parrandas de Remedios (fêtes populaires). Économie et carnaval à La Vega, République domi-
nicaine. Les dimensions économiques du carnaval de Buenos Aires : impact ou valorisation économique ? Les dimensions économiques du 
carnaval de Santiago de Cuba. Les fêtes traditionnelles en l’honneur de Santiago Apóstol dans la municipalité de Loíza (Porto Rico) : dimen-
sions économiques. Les dimensions économiques du carnaval de Veracruz. Le carnaval de La Havane depuis une optique économique. Les 
dimensions économiques des fêtes populaires et du carnaval : une présence invisible. 

Magazine Culture et Développement no 6

Sommaire
L’artisanat latino-américain comme facteur de développement économique, social et culturel : l’artisanat à la lumière des nouveaux concepts 
sur la culture et le développement. Sauvegarde et préservation du patrimoine artisanal latino-américain : le legs de Daniel Rubín de la Bor-
bolla. La crise mondiale et le secteur de l’artisanat : importance de la formation des artisans comme stratégie pour faire face aux menaces de 
la crise économique et financière mondiale. La propriété intellectuelle et le registre des artisanats et des savoirs traditionnels : la protection 
juridique du mola et d’autres savoirs traditionnels au Panama. La gestion du design : innovation et tradition artisanale. L’artisanat comme 
vecteur du développement humain en Amérique latine et dans les Caraïbes.

www.lacult.unesco.org
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Magazine Culture et Développement no 7

Sommaire

Culture et développement. La refondation d’Haïti. Batterie d’indicateurs de la culture pour le développement de l’UNESCO : un outil pour 
intégrer la culture dans les stratégies de développement. Les indicateurs concernant le livre dans six pays latino-américains. Cámaras de 
la diversidad. Exposition itinérante de cinéma des Caraïbes : quelques considérations. Le secteur Culture de l’UNESCO en Argentine, au 
Paraguay et en Uruguay : pensée et action depuis la perspective de la culture pour le développement. Le Qhapaq Ñam : chemin principal 
andin. Cohésion sociale à Chiapas. Les Guloyas et les Guloyitas. Les terrasses et leur environnement.
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Magazine Culture et Développement no 8

Sommaire

La contribution des musées au développement. La mission des musées. L’affectation d’édifices historiques à des usages culturels. Musées 
ou centres culturels ? Les objectifs des musées : éducation, étude et récréation. Incidence des institutions culturelles sur le développement 
local. Palacio del Segundo Cabo : un pont interculturel à La Havane. État des musées.
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Magazine Culture et Développement no 9

Sommaire

Culture et développement dans l’Agenda de développement pour l’après 2015. Culture et développement : un long parcours. Déclara-
tion de Suriname. Culture et développement : l’expérience brésilienne dans un contexte mondialisé. La culture : pilier de développement 
pour le Bien Vivre. La Caraïbe nicaraguayenne : diversité culturelle, autonomie et unité. Indicateurs de la culture pour le développement 
de l’UNESCO. L’UNESCO et l’École internationale de cinéma de San Antonio de los Baños : création, production, distribution et diffusion. 
Cultrip. Gibara : contribution de la culture au développement économique d’une petite ville de Cuba. Soutien aux nouvelles initiatives de 
décentralisation et stimulation productive à Cuba. Cuidarte Chili. La contribution de CERLALC et CRESPIAL au développement de la région. 
Les actuelles réformes des régimes du droit d’auteur. La faisabilité culturelle dans la planification du développement. Éducation, culture et 
développement. Science et sociétés des connaissances durables. Déclaration de Hangzhou.

www.lacult.unesco.org
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Magazine Culture et Développement no 10

Sommaire

Les Conventions de l’UNESCO et leur contribution au développement durable. Premier Séminaire international sur les politiques et les 
stratégies de récupération des biens publics, terrains vagues et patrimoine culturel. La valeur des œuvres d’art. L’identité de la société kuna. 
Les Conventions de l’UNESCO pour la protection des biens culturels. La Convention de 1970. Capacités juridiques et pratiques en Amérique 
latine et dans les Caraïbes. La Convention d’UNIDROIT. Réunions spécialisées au Cône sud. Interpol Argentine. Quatre tonnes de fossiles. 
La récupération du siècle au Paraguay. 77 tableaux cachés dans un dépôt. Les tableaux de Cézanne, Gauguin et Renoir. Sur les traces des 
œuvres volées. Leçons tirées dans la région andine et centre-américaine. Œuvrant ensemble : la communauté andine protège son patri-
moine. La momie pré-incaïque. Le Pérou en Égypte. De la lutte à la prévention. La protection du patrimoine meuble colombien. Guatemala : 
dix ans de lutte. Recommandations pour les Caraïbes. Prévention du trafic illicite du patrimoine subaquatique. Trafic après les catastrophes. 
La liste rouge dominicaine. Contrôle aux douanes cubaines. La France et les Pays-Bas coopèrent à Saint-Martin. Opportunités et défis dans 
les Caraïbes. Mexique : patrimoine et identité. Pour une culture de la paix. 

www.lacult.unesco.org
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Magazine Culture et Développement no 11

Sommaire

Déclaration spéciale de la CELAC sur la culture comme vecteur du développement humain. La Convention de 1972. La contribution de la 
Convention de 1972 au développement local. Déclaration spéciale de la CELAC sur les petits États insulaires en développement. La culture 
dans les petits États insulaires en développement. Les lieux de mémoire de la Route de l’esclave dans les Caraïbes hispanophones. Résis-
tance, liberté et patrimoine dans les Caraïbes insulaires. Programme de renforcement des capacités dans les Caraïbes (CCBP). Déclaration 
et Plan d’action de Philipsburg. 

www.lacult.unesco.org
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Magazine Culture et Développement no 12

Sommaire

Culture éclatante. Le programme de formation. Liste des éléments du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine et des Caraïbes. 
La Convention des chamanes jaguars. Qui donne le consentement ? La transmission des uns aux autres. Les jeunes et le patrimoine. Legs 
des femmes. Société civile. Retour à l’école. Au-delà de la folklorisation. Identité et continuité dans l’espace. Évaluation du programme de 
formation. Programme de formation : conclusion et recommandations. Contribution de CRESPIAL à la mise en œuvre du programme de 
l’UNESCO. La Bibliothèque du vodou.

www.lacult.unesco.org
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Magazine Culture et Développement no 13

Sommaire

La culture dans l’Agenda de développement pour l’après 2015. La Convention de 2001 et le développement durable. Patrimoine suba-
quatique en Amérique latine et dans les Caraïbes. Coopération dans les Caraïbes. Coopération entre l’Espagne et l’Amérique latine et les 
Caraïbes. Lois, normes, procédures informelles et insécurité juridique au Brésil. Rivière San Salvador, refuge des premiers navires. Valparaíso 
: le patrimoine situé sous le niveau zéro du port principal. Le patrimoine culturel subaquatique au Pérou. Baie La Gloria : premier port espa-
gnol en terre ferme ? Pour un patrimoine subaquatique documenté, protégé et durable. Castillo de San Pedro de la Roca. Importance histo-
rique de la flotte de l’amiral Cervera. L’épave fantôme de Siboney. Le cabinet d’archéologie de l’Office de l’historien de La Havane. La réserve 
de biosphère « Península de Guanahacabibes » à Cuba. L’université du Texas A&M et son programme d’archéologie nautique à Porto Rico.
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2.2.  Le Forum des ministres de culture de 
l’Amérique latine et des Caraïbes

Le Forum des ministres de la Culture et des responsables des po-
litiques culturelles de l’Amérique latine et des Caraïbes, dénommé 
actuellement Réunion des ministres de la Culture de la Communau-
té des États latino-américains et caribéens (CELAC), a été institué en 
1989, lors de la Première Réunion des ministres de la Culture de la 
région tenue au Brésil. Le Forum, le plus ancien en son genre, de-
meure l’espace de réflexion par excellence des instances dirigeantes 
du gouvernement en charge de la culture dans la région, étant don-
né qu’il s’agit du seul espace culturel de rencontre de tous les États 
membres de l’Amérique latine et des Caraïbes.  

Lors de cette première rencontre, les plus hauts responsables des 
politiques culturelles de vingt États membres de l’Amérique latine 
et des Caraïbes, dont un bon nombre travaillaient alors sous la tu-
telle des ministères de l’Éducation, ont trouvé un consensus sur des 
thèmes innovants à l’époque, comme l’identification de la dimen-
sion culturelle comme facteur indispensable du processus d’inté-
gration politique et économique de la région, la reconnaissance 
de la pluralité ethnique, culturelle et linguistique de leurs peuples, 

la nécessité de préserver l’identité historique et culturelle, le pay-
sage naturel et le patrimoine historique bâti, en plus du patrimoine 
meuble et les créations matérielles et immatérielles, la condamna-
tion du trafic illicite des biens culturels et la demande de restitution 
de ces biens en vue de leur réincorporation dans le patrimoine des 
peuples, ainsi que les liens entre science, technologie et culture, 
entre autres.

Y ont également participé activement M. Eduardo Portella, sous-di-
recteur général pour la culture de l’UNESCO et M. Hernán Cres-
po-Toral, alors directeur du Bureau régional de l’UNESCO pour la 
culture en Amérique latine et dans les Caraïbes, dont le siège est à 
La Havane, Cuba.

Pour résumer en peu de mots les principales actions menées par le 
Forum des ministres de la Culture, citons, par exemple, les efforts 
consentis en vue de mettre en place un système unique d’informa-
tion culturelle et de cartographie, dénommé SICLaC, mis en pra-
tique par le Forum à partir de 1996, dont les fruits sont aujourd’hui 
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palpables dans un groupe d’États membres de la région. De même, 
cette action aboutirait par la suite à la création d’un Forum virtuel, 
genèse immédiate de l’actuel Portail de la culture de l’Amérique la-
tine et des Caraïbes (www.lacult.unesco.org).

Entre 1999 et 2014, le Bureau régional de l’UNESCO pour la culture 
a facilité, coordonné et financé depuis son siège à La Havane le tra-
vail du Secrétariat technique du Forum, moyennant un poste créé 
sur demande des États membres de la région.

Selon la stratégie du Bureau, le Forum des ministres, aujourd’hui 
Réunion des ministres de la Culture de la CELAC, constitue sa prin-
cipale contrepartie, car il offre à l’UNESCO la possibilité d’interagir 
avec les plus hauts responsables des politiques culturelles de la 
région et de promouvoir les Conventions, concepts et priorités de 
l’Organisation.

Cette collaboration a déjà porté ses fruits, dont la décision, adoptée 
par le XIVe Forum des ministres de la Culture (Caracas, République 
bolivarienne du Venezuela, septembre 2005), de soutenir l’avant 
projet de Convention sur la protection et la promotion de la diversi-
té des expressions culturelles de l’UNESCO, en tant que mécanisme 
permettant d’assurer la diversité culturelle et l’épanouissement 
de la créativité et des industries culturelles des États membres. 
La région est ainsi devenue la première au monde à reconnaître 
la Convention de 2005, précédent ainsi la Conférence générale de 
l’Organisation en ce qui concerne son adoption.

Les 24 États membres qui ont participé au XIXe Forum des mi-
nistres de la Culture et des responsables des politiques culturelles 
de l’Amérique latine et des Caraïbes et à la Première Réunion des 
ministres de la Culture de la CELAC, tenue en mars 2013 à Parama-
ribo, Suriname, ont décidé de travailler progressivement en vue de 
l’intégration du Forum et de la Réunion dans un seul mécanisme, à 
partir de la réunion à se tenir en 2014.

De même, ils ont convenu que les Réunions des ministres de la 
Culture de la CELAC devaient faire siens les accords, projets, pro-
grammes et activités du Forum des ministres de la culture, en vue 
d’assurer leur continuité.

La République bolivarienne du Venezuela et la République de Cuba 
ont accueilli la Deuxième et la Troisième Réunion des ministres de 
la Culture de la CELAC en 2014 et 2015 respectivement. 

Les projets ci-après font partie actuellement du Plan d’action de la 
Troisième Réunion des ministres de la culture de la CELAC :

- Portail de la culture de l’Amérique latine et des Caraïbes
- Exposition itinérante de cinéma des Caraïbes
- Programme de renforcement des capacités dans les Caraïbes 
(CCBP)
- Musée virtuel de l’Amérique latine et des Caraïbes
- Festival des arts des Caraïbes (CARIFESTA) 
- Projet de site web de la CARICOM pour les enfants (CARICOM 
Children’s Website)
- Système d’information culturelle du MERCOSUR (SICSUR)
- Corredor Cultural Caribe (CCC)
- Réseaux de connaissances
- École régionale des arts
- Parque de los Próceres (Parc des hommes illustres)

La Directrice générale de l’UNESCO, Mme Irina Bokova, a participé 
à l’inauguration de la dernière Réunion des ministres de la Culture 
de la CELAC, tenue le 18 septembre 2015 à La Havane. Dans son 
discours, Mme Bokova a fait allusion au rôle que jouent l’Amérique 
latine et les Caraïbes dans la consolidation des valeurs et idéaux qui 
ont sous-tendu, il y a 70 ans, le surgissement de l’UNESCO, ainsi qu’à 
l’impérieuse nécessité de les récupérer pour relever les défis aux-
quels fait face aujourd’hui le monde. La plus haute fonctionnaire 
de l’UNESCO a accompagné au bureau de la rencontre le ministre 
de la Culture de Cuba, Julián González, et le ministre de la Culture 
et du Patrimoine de l’Équateur, Guillaume Long, représentant de 
l’actuelle présidence par intérim de la CELAC. 

Le matin de ce même jour, la Directrice générale a pris part à l’ate-
lier régional organisé par le Bureau régional de l’UNESCO pour la 
culture, ayant pour but de discuter et valider un Plan de travail de la 
culture pour l’Amérique latine et les Caraïbes pour la période 2016-
2021, ce qui permettra d’impulser la mise en œuvre du programme 
de l’Organisation et contribuera à réaliser les objectifs visés au Pro-
gramme 2030 pour le développement durable du point de vue 
culturel. 

*Les textes sur le Forum des ministres et le Portail de la culture ont 
été élaborés par Olga Rufins, Officier de programme national du 
Bureau de La Havane, qui a rempli la fonction de secrétaire tech-
nique du Forum des ministres. Coordinatrice du Portail de la culture.
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Le Portail est le projet le plus ancien mis en exécution et l’un des 
principaux projets inclus dans le Plan d’action de la Réunion des 
ministres de la Culture de la CELAC. Il constitue en même temps 
la section Culture du site web du Bureau régional de l’UNESCO 
pour la culture en Amérique latine et dans les Caraïbes.

Le Portail divulgue en permanence les informations fournies par 
les États membres de l’Amérique latine et des Caraïbes sur les 
politiques et les bonnes pratiques dans le domaine culturel, ainsi 
que les activités menées à ce sujet par l’UNESCO dans la région. 
Disponible en anglais et en espagnol, le Portail compte désormais 
une vaste base de données comprenant plus de 175 000 entrées.

Grâce au travail de compilation et numérisation réalisé par le 
Bureau régional, le site renferme des documents de tous les fo-
rums des ministres de la Culture et de l’ultérieure Réunion des 
ministres de la Culture de la CELAC.

Il propose un programme culturel latino-américain et caribéen, 
dont le but est de faciliter la promotion des meilleures pratiques 

et de contribuer au dialogue entre les États membres latino amé-
ricains et caribéens. De même, il offre des informations mises 
à jour sur les institutions culturelles de la région, et publie des 
nouvelles et informations intéressantes sur les politiques cultu-
relles des États membres de la région et sur les actions ayant à 
voir avec le programme de l’UNESCO.

Depuis 2008, le Portail publie un bulletin numérique théma-
tique bilingue qui circule via courrier électronique et qui est 
disponible en ligne. Le bulletin est envoyé à plus de 2 000 des-
tinataires, comprenant des ministères et institutions en charge 
de la culture, institutions culturelles gouvernementales et non 
gouvernementales, personnalités de la culture dans la région, 
Commissions nationales pour l’UNESCO et Bureaux de l’UNESCO 
établis dans le monde entier. 

Le XIXe Forum des ministres de la Culture et des responsables 
en charge des politiques culturelles de l’Amérique latine et des 
Caraïbes et la Première Réunion des ministres de la Culture de 
la Communauté des États latino-américains et caribéens (CE-
LAC) ont réitéré la demande de collaboration à l’UNESCO pour 
divulguer par le biais du Portail les bonnes pratiques des États 

2.3. Le Portail de la culture de l’Amérique latine 
et des Caraïbes (www.lacult.unesco.org)
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membres de la région susceptibles de renforcer le rôle de la 
culture dans l’éradication de la pauvreté et des inégalités so-
ciales en Amérique latine et dans les Caraïbes, et de parvenir au 
développement durable.

Le Deuxième Sommet de la CELAC (La Havane, Cuba, 28-29 jan-
vier 2014) a, dans sa Déclaration spéciale sur la culture comme 
moteur du développement humain, reconnu le Portail comme 
un « outil précieux pour la promotion de la coopération dans le 
domaine de la culture dans le cadre de la CELAC », et demandé 
à l’UNESCO de continuer d’apporter sa contribution en vue de 
son développement, ce qui a été ratifié dans le Plan d’action de 
la CELAC pour 2015, adopté par le Troisième Sommet de l’Or-
ganisation, tenu à Belén, Costa Rica, en janvier de cette année. 

Compte tenu de ces demandes et de la priorité accordée aussi 
bien par l’UNESCO que par la CELAC à la reconnaissance de l’im-
portance de la culture pour le développement durable dans le 
cadre du Programme 2030, le Portail de la culture de l’Amérique 
latine et des Caraïbes se trouve en plein processus de restruc-
turation au sujet du programme adopté par les États membres 
latino-américains et caribéens.

Ce processus prévoit la redéfinition de ses sections, sur la base 
des sujets suivants :

- Réunion des ministres de la Culture CELAC
- Patrimoine matériel
- Trafic illicite et musées
- Patrimoine en péril
- Patrimoine subaquatique
- Route de l’esclave et personnes d’ascendance africaine

- Patrimoine immatériel
- Diversité des expressions culturelles
- Culture = Développement durable

Outre la question thématique, les actions prévues viseront le 
renforcement du rôle du Portail en tant qu’outil au service des 
États membres de la région, tout d’abord en matière de forma-
tion et comme véhicule pour divulguer leurs meilleures pra-
tiques au sujet des thématiques susmentionnées, contribuant 
ainsi au renforcement de la coopération entre eux.

D’autres actions permanentes seront consolidées dans l’avenir 
immédiat, dont l’élargissement du Répertoire des institutions, la 
diffusion de convocations et, en particulier, le renforcement des 
échanges entre les membres des réseaux.

Actuellement, des pas sont faits en vue de la création d’une base 
de données sur les spécialistes et les experts en thèmes cultu-
rels de la région, un objectif qui demandera nécessairement la 
coopération de tous les États membres.

Pendant 2015, le Portail a publié environ 400 nouvelles et infor-
mations sur plus de 450 événements, tous liés aux thèmes énon-
cés supra, pour la plupart concernant les bonnes pratiques dans 
le domaine du développement des industries créatives dans la 
région.

*Les textes sur le Forum des ministres et le Portail de la culture ont 
été élaborés par Olga Rufins, Officier de programme national du 
Bureau de La Havane, qui a rempli la fonction de secrétaire tech-
nique du Forum des ministres. Coordinatrice du Portail de la culture.
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www. un.org/es/events/africandescentdecade
DÉCENNIE  INTERNATIONALE  DE S 
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Le Plan de travail de la culture pour l’Amérique latine et les Ca-
raïbes de l’UNESCO prévoit les actions à mener dans le domaine 
de la culture aux échelles nationale et régionale pendant la pé-
riode 2016 2021. Le plan souligne en particulier la nécessité de 
réaliser les objectifs de développement durable, fixés en sep-
tembre 2015 par le Sommet des Nations Unies sur le développe-
ment durable, et ce par le biais du Plan de travail de la culture, 
adopté par la Conférence générale de l’UNESCO.

La culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui ca-
ractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre 
les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux 
de l’être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les 
croyances (Conférence mondiale sur les politiques culturelles 
(MONDIACULT), Mexico, 1982). 

La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’es-
pace. Cette diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité 
des identités qui caractérisent les groupes et les sociétés com-

posant l’humanité. Source d’échanges, d’innovation et de créa-
tivité, la diversité culturelle est, pour le genre humain, aussi né-
cessaire que l’est la diversité dans l’ordre du vivant (Déclaration 
universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle de 2001).

La culture est d’ailleurs un moyen de transmission des connais-
sances et le produit qui en résulte, à la fois passé et actuel. La 
culture est un moteur et catalyseur du développement durable, 
de la paix et du progrès économique. Dans son ensemble, la 
culture rassemble les sociétés et les nations, qui sont celles qui 
reconnaissent la valeur exceptionnelle du patrimoine bâti et 
naturel. Les communautés apprécient à leur juste valeur les pra-
tiques, représentations, savoir-faire et connaissances qui leur pro-
curent un sentiment d’identité et de continuité. Les femmes et 
les hommes, en particulier les plus jeunes, s’incorporent, par le 
biais des industries créatives et culturelles, au marché du travail, 
impulsent le développement local et favorisent l’innovation.

La Stratégie à moyen terme 2014-2021 de l’UNESCO (37 C/4) 
répond aux priorités, besoins, opportunités et défis que pose 

PLAN DE TRAVAIL DE LA CULTURE POUR 
L’AMÉRIQUE LATINE ET LES CARAÏBES3
3.1. Antécédents
3.1.1. La stratégie à moyen terme de l’UNESCO
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l’environnement international. Ledit document, adopté par la 
Conférence générale de l’UNESCO, définit deux objectifs straté-
giques dans le domaine de la culture : 1) protéger, promouvoir et 
transmettre le patrimoine et 2) favoriser la créativité et la diver-
sité des expressions culturelles. Ces objectifs stratégiques se dé-
clinent dans le document de programme et budget approuvés 
par l’Organisation pour la période 2014-2017 (37 C/5) en deux 
axes d’action comprenant des résultats escomptés. 

Le premier axe propose 1) de protéger, conserver, promouvoir 
et transmettre la culture, le patrimoine et l’histoire en faveur du 
dialogue et du développement, et englobe la mise en œuvre 
efficace de la Convention de 1954 et les deux protocoles y re-
latifs, adoptés en 1954 et 1999 (conflits armés et patrimoine), la 
Convention de 1970 (lutte contre le trafic illicite des biens cultu-
rels), la Convention de 1972 (patrimoine mondial), la Convention 
de 2001 (patrimoine subaquatique) et le projet de la Route de 
l’esclave : résistance, liberté, héritage, l’Histoire générale de 
l’Afrique et le Programme des histoires générales et régionales. 
Le deuxième axe d’action a pour objectif 2) de soutenir et de 

promouvoir la diversité des expressions culturelles, la sauve-
garde du patrimoine culturel immatériel et le développement 
des industries créatives et culturelles moyennant la mise en 
œuvre efficace de la Convention de 2003 (patrimoine immaté-
riel) et la Convention de 2005 (industries créatives et culturelles).

L’incorporation du Plan de travail de la culture dans les politiques 
et les programmes nationaux des 33 États latino-américains et 
caribéens, membres du Groupe III de l’UNESCO, s’avérera un 
moyen essentiel pour développer le secteur culturel dans leurs 
territoires et créer des sociétés plus équitables, ainsi que pour 
éliminer la pauvreté, réduire les inégalités sociales, accroître les 
opportunités d’emploi et diminuer les taux d’exclusion sociale, 
tel que défini au point 4 de la Déclaration spéciale sur la culture 
comme moteur du développement humain (II Sommet de la 
communauté des États latino-américains et caribéens, tenu les 
28 et 29 janvier 2014 à La Havane (Cuba).

©
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Les déclarations de la Communauté des États latino-américains et cari-
béens (CELAC)
Les chefs d’État et de gouvernement de l’Amérique latine et des 
Caraïbes, réunis le 29 janvier 2014, à La Havane (Cuba), dans le 
cadre du deuxième Sommet de la Communauté des États lati-
no-américains et caribéens (CELAC), ont adopté la Déclaration 
de La Havane, le Plan d’action de la CELAC 2014 et 29 déclara-
tions spéciales à caractère thématique. 

Parmi les déclarations spéciales adoptées, il faut faire mention 
de celle concernant la culture comme moteur du développe-
ment humain qui tient compte des objectifs esquissés dans la 
Déclaration du Suriname, approuvée à la première Réunion des 
ministres de la Culture de la CELAC, qui a eu lieu les 14 et 15 
mars 2013 à Paramaribo (Suriname). La déclaration spéciale met 
en avant l’importance de la culture en Amérique latine et dans 
les Caraïbes comme fondement de l’identité de chaque pays et 
catalyseur des processus d’intégration régionale. Elle souligne 
aussi l’importance de la culture et des industries culturelles pour 
les économies nationales et assume l’engagement des États de 
promouvoir l’entreprise culturelle comme outil de conservation 
du patrimoine culturel et de création d’emplois et de richesse, 
de telle façon qu’elle contribue au bien-être des citoyens et au 
progrès de la société dans son ensemble. 

Ces déclarations reconnaissent que la culture est un facteur es-
sentiel susceptible d’éliminer la pauvreté, de réduire les inégali-
tés sociales, d’accroître les opportunités d’emploi et de diminuer 
les taux d’exclusion sociale, de conformité avec le processus de 
promotion de sociétés plus équitables, l’accent étant mis en 
particulier sur les populations autochtones, les personnes d’as-
cendance africaine, les femmes, les enfants, les personnes han-
dicapées, les aînés, les jeunes, les migrants et les habitants des 
petits États insulaires en développement (PEID).

Ces documents fixent d’autre part comme domaines prioritaires 
de travail les droits culturels, le dialogue interculturel, la trans-
mission des connaissances traditionnelles et modernes, la lutte 
contre le trafic illicite des biens culturels, le patrimoine matériel, 
naturel et immatériel et les industries culturelles et créatives.

Compte tenu des déclarations et du Plan d’action adoptés, les 
États membres de la CELAC identifient une série d’actions qui 
devront être menées dans le domaine de la culture : 

Sur les politiques culturelles et les Conventions de l’UNESCO

1. Mener des actions qui permettent de reconnaître les mérites 
des politiques culturelles comme promotrices de valeurs qui 
reflètent le respect de la vie, de la dignité humaine, du pluricul-
turalisme, des principes de justice et de tolérance, et de refus 
de la violence, en tant que facteurs devant participer à la mise 
en place d’une culture de la paix à même d’identifier la région.

2. Préserver et promouvoir la diversité culturelle et le caractère 
multiethnique, multiculturel et multilingue des identités lati-
no-américaines et caribéennes.

3.  Formuler des politiques publiques et mettre en œuvre les 
Conventions de l’UNESCO, en tant qu’outils favorisant le déve-
loppement humain, social et économique durable.

4. Prendre les mesures nationales nécessaires pour récupérer et 
sauvegarder les connaissances et savoirs traditionnels.

5. Continuer de travailler au renforcement de la Convention de 
1970 sur les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’im-
portation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des 
biens culturels de l’UNESCO, afin de lutter contre le trafic illicite 
des biens culturels dans la région.

6. Participer à l’Institut régional du patrimoine mondial à Mexi-
co afin de promouvoir la mise au point de politiques culturelles 
axées sur la protection, la conservation et la promotion du patri-
moine culturel et naturel de la région.

Sur les méthodologies communes

7. Partager et échanger des méthodologies permettant d’ana-
lyser du point de vue quantitatif et qualitatif l’impact réel de la 
culture, des industries créatives et culturelles sur les économies 
et le développement social de nos pays.

8. Travailler à la mise en place d’un système d’information cultu-
relle qui touche tous les membres de la CELAC et permette de 
faire connaître et de valoriser la participation de la culture aux 
économies et au développement social de nos pays.

9. Demander à l’UNESCO de faire des études, en collaboration 
avec la CEPALC, et à partir d’une méthodologie consensuelle, 
afin de quantifier les effets de la culture et des industries cultu-
relles sur les objectifs d’élimination de la pauvreté et de diminu-
tion des inégalités sociales en Amérique latine et dans les Ca-
raïbes, ainsi que d’élaborer un catalogue de bonnes pratiques 
en la matière.

10. Mettre au point un Programme stratégique régional inté-
grant la gestion des risques de catastrophes. 

Sur les entreprises culturelles

11. Formuler et matérialiser des projets régionaux permettant 
de financer, promouvoir et protéger les entreprises culturelles, 
y compris la promotion de synergies entre des institutions pu-
bliques et privées.

12. Concevoir des schémas de soutien et financement concer-
nant des projets culturels, y compris les petites et moyennes 
entreprises (PME) culturelles, les coopératives et les associations 
des artisans, entre autres, ce qui constituerait des voies complé-
mentaires pour développer les entreprises culturelles.

13. Se féliciter de l’initiative du Corredor Cultural Caribe (Corridor 
culturel des Caraïbes) comme un projet en mesure de faciliter la 
rencontre de tous nos pays afin de créer un espace sociocultu-
rel destiné à des activités qui stimulent les échanges, favorisent 
l’économie culturelle, facilitent le marché de produits culturels 
et améliorent les voies de communication et de transport.

Sur l’inclusion de la culture dans le Programme de développe-
ment pour l’après-2015

14. Coopérer en tant que CELAC pour continuer de travailler à 
des questions culturelles et pour présenter nos propositions et 
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nos expériences culturelles aux instances multilatérales perti-
nentes, tout en soutenant les efforts visant à intégrer la culture 
dans le Programme de développement pour l’après-2015.

Sur le Portail de la culture et autres projets du Forum des mi-
nistres

15. Préserver les activités du Forum des ministres de la Culture, 
les accords atteints dans ce cadre. la continuité des projets et des 
programmes développés à ce jour par ce Forum et ses réunions, 
en particulier le Portail de la culture de l’Amérique latine et des 
Caraïbes et demander à l’UNESCO de poursuivre sa coopération 
avec ces projets et ces programmes. Les activités du Forum sont 
les suivantes :

a. Exposition itinérante de cinéma des Caraïbes
b. Programme de renforcement des capacités dans les Caraïbes 
pour le patrimoine mondial
c. Musée virtuel de l’Amérique latine et des Caraïbes
d. Festival des arts des Caraïbes (CARIFESTA)
e.  Portail de la culture de l’Amérique latine et des Caraïbes
f. Site web de la CARICOM pour les enfants (CARICOM Children’s 
Website)
g. Système d’information culturelle SICSUR-MERCOSUR
h. Corredor Cultural del Caribe Centroamericano (CCCC)

16. Développer en permanence le Portail de la culture de l’Amé-
rique latine et des Caraïbes, outil précieux pour la promotion de 
la coopération dans le domaine de la culture dans le contexte 
de la CELAC.

Lors de leur troisième Réunion, tenue à La Havane, le 19 sep-
tembre, les ministres de la Culture de la Communauté des États 
latino-américains et caribéens (CELAC) ont adopté un Plan d’ac-
tion culturel pour la période 2015-2020 qui définit les principales 
lignes en matière culturelle pour les États de la région pour les 
cinq prochaines années.

Cette réunion a eu lieu une fois ratifié le Plan de travail de l’UNES-
CO. Certaines des propositions et initiatives contenues aussi 
bien dans le Plan d’action culturel de la CELAC que dans la Dé-
claration finale de la réunion figurent dans le présent document.

Dans la Déclaration finale de la réunion, les ministres ont recon-
nu et enrichi l’initiative du présent Plan de travail moyennant un 
travail participatif et concerté avec les pays membres de la Com-
munauté. Ils ont d’ailleurs célébré le 70e anniversaire de l’UNES-
CO et le 10e anniversaire de la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles, un instru-
ment normatif d’une importance capitale pour la région. 

OBJECTIF 2 Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l’agriculture durable
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Il a été d’ailleurs reconnu le rôle joué par l’Amérique latine et 
les Caraïbes dans la mise au point et l’adoption des Directives 
opérationnelles de la Convention de 1970. Un appel a été lan-
cé à tous les pays membres de la CELAC afin qu’ils appliquent 
ses principes et contenus et assument une position régionale 
concernant la lutte contre le trafic illicite des biens culturels et 
patrimoniaux.

Finalement, les ministres ont exprimé leur soutien à toutes les ac-
tions visant à intégrer la culture dans le Programme 2030, tout en 
reconnaissant que celle-ci est un droit, un facteur de cohésion et 
d’identité et une force en mesure de transformer la société.

Domaines thématiques du Plan de travail de l’UNESCO   
Le Plan de travail régional de l’UNESCO pour la période 2016-
2021 définit les orientations à suivre en matière de culture en 
Amérique latine et dans les Caraïbes dans le but d’atteindre les 
17 objectifs assortis de 169 cibles arrêtés dans le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, adopté par les Nations 
Unies en septembre 2015, en vertu duquel la culture doit cataly-
ser le changement pour construire des villes durables et garantir 
l’éducation de qualité, la sécurité alimentaire, la protection de 
l’environnement, la croissance économique et la promotion de 
sociétés inclusives et pacifiques.

Le Plan de travail doit contribuer à la mise en œuvre du Pro-
gramme 2030 dans la région. Il identifie quatre domaines thé-
matiques et un grand nombre d’actions concrètes qui pourront 
se matérialiser en fonction des priorités nationales au cours des 
six prochaines années. Chaque action comprend des exemples 
d’indicateurs qui facilitent le suivi des succès remportés et leur 
lien avec les Objectifs de développement durable (ODD) et le 
Plan d’action arrêté par les ministres de la Culture de la Commu-
nauté des États latino-américains et caribéens.

Les actions prévues dans le Plan sont regroupées en quatre do-
maines thématiques : 1) Élaboration de politiques et législations 
nationales ; 2) Renforcement des capacités ; 3) Recherche et sen-
sibilisation ; et 4) Mécanismes de coopération.

Domaine thématique 1 : Élaboration de politiques et législations nationales
Les activités concernant l’élaboration de politiques et législa-
tions nationales proposent de suivre de près la mise en œuvre 
efficace des Conventions de l’UNESCO dans le domaine de la 
culture. Ces traités, qui ont un caractère contraignant pour tous 
les pays les ayant ratifiés, constituent d’ailleurs des cadres pro-
grammatiques régissant les politiques culturelles sur le plan in-
ternational, compte tenu de leur caractère sectoriel et de leur 
contribution aux politiques générales de développement.

Certaines de ces Conventions, dont celles relatives au patri-
moine mondial, au patrimoine immatériel ou à la diversité des 
expressions culturelles, ont été déjà ratifiées par la plupart des 
pays de la région. D’autres, même si elles portent sur des ques-
tions prioritaires pour la région, comme c’est le cas de la préven-
tion du trafic illicite des biens culturels, du patrimoine subaqua-
tique ou de la protection des biens en cas de conflit armé, n’ont 
pas encore été ratifiées par tous les pays.

La ratification des Conventions de l’UNESCO dans le domaine 
de la culture par les États de la région joue un double rôle, d’une 
part les doter d’un cadre normatif concernant les différentes po-

litiques culturelles et, de l’autre, favoriser la coopération entre 
les pays et l’adoption de politiques conjointes concernant des 
sujets communs. Mais la ratification à elle seule ne suffit pas. À 
l’instar d’autres régions de la planète, la difficulté réside dans la 
mise en œuvre efficace des mesures proposées dans les Conven-
tions et dans les Directives opérationnelles, en vertu desquelles 
les cadres programmatiques peuvent être développés et mis à 
jour.

Les Conventions recommandent aux pays de réviser et de 
mettre à jour leurs politiques et législations nationales afin que 
celles-ci répondent aux besoins réels et puissent s’adapter aux 
objectifs arrêtés par les différents organismes supranationaux, 
le but étant de réaliser des activités conjointes et de portée 
mondiale.

Les Conventions relatives au patrimoine mettent l’accent sur la 
nécessité d’élaborer de registres et inventaires, plans de gestion 
et de prévention de risques. Les registres et les plans s’avèrent 
utiles pour établir des listes des éléments représentatifs de 
chaque site et région, susceptibles d’être inscrits par la suite sur 
la Liste du patrimoine mondial ou du patrimoine immatériel, 
ainsi que pour quantifier et définir le patrimoine et déterminer 
les mesures les plus efficaces à prendre en vue de leur protec-
tion, conservation et sauvegarde, de conformité avec les dispo-
sitions et recommandations résultant du consensus général des 
experts. La quantification et le registre, qui doivent faire l’objet 
d’une mise à jour périodique, permettront de disposer des don-
nées nécessaires aux effets statistiques pour mesurer la contri-
bution de la culture au développement et élaborer les plans de 
relèvement après les catastrophes.

Les mécanismes de coopération visés aux Conventions pré-
voient en outre la possibilité d’accéder à des fonds, recevoir de 
l’assistance technique ou régler des différends par le biais des 
commissions établies à cette fin.

Malgré les énormes efforts déployés dans toute la région, les 
progrès varient d’un pays à un autre, voire à l’échelle natio-
nale. Aussi, le Plan de travail propose-t-il des mesures concrètes 
que les pays ayant ratifié les Conventions pertinentes doivent 
mettre en œuvre. Dans le cas des pays n’ayant pas ratifié ces 
instruments, les mesures ont le caractère de recommandations.

Le formulaire correspondant à ce domaine thématique permet 
à chaque pays ou municipalité d’établir les indicateurs, l’état 
de référence et les objectifs pour chaque action proposée, ce 
qui facilite le suivi des progrès enregistrés. Le suivi, de pair avec 
l’évaluation périodique des résultats atteints, facilitera à son 
tour le contrôle sur les plans national et régional. Ces données 
seront très utiles pour compléter les rapports périodiques sur 
la mise en œuvre des Conventions. Les rapports constituent 
non seulement une obligation contractée par les États au mo-
ment de ratifier ces instruments, mais notamment un outil d’au-
to-évaluation.

Domaine thématique 2 : Renforcement des capacités
Ce domaine thématique est axé sur le renforcement des ca-
pacités dans la région dans le domaine de la culture, vu que la 
formation est un élément essentiel pour atteindre les objectifs 
fixés pour cette période.
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En dépit des expériences et connaissances accumulées en ma-
tière de gestion culturelle, aussi bien par les institutions que par 
la société civile, il reste encore un long chemin à parcourir pour 
parvenir à l’application efficace des mesures proposées dans les 
Conventions et programmes de l’UNESCO. Pour ce qui est des 
Conventions, même si les États membres s’engagent manifeste-
ment à les mettre en œuvre au moment de déposer l’instrument 
de ratification, leur application efficace est entravée en raison du 
manque de ressources, aussi bien financières qu’humaines, de 
l’absence de prévision à moyen et court terme en matière de pla-
nification budgétaire, et de la nécessité de disposer d’outils qui 
mettent en évidence l’importance de la culture pour le dévelop-
pement humain et économique. Nous en voulons pour preuve 
les industries créatives, qui représentent à ce jour 3 pour cent du 
PIB mondial, mais dont la distribution est très diverse du point 
de vue géographique, aussi bien au sein d'un pays qu’entre dif-
férents pays.

La formation continue s’avère fondamentale pour l’élaboration 
de politiques et mesures dans le domaine de la culture, leur ap-
plication efficace et la réalisation des objectifs de développe-
ment durable. Aussi, le Plan envisage-t-il le renforcement des ca-
pacités moyennant la formation des professionnels, de la société 
civile et des communautés, la mise au point de programmes de 
formation en gestion culturelle, l’organisation de cours, congrès 
et séminaires spécialisés et la publication de matériels de forma-
tion.

Le Plan donne suite à des initiatives déjà sur place, dont le Pro-
gramme de renforcement des capacités dans les Caraïbes (CCBP), 
programme de formation à long terme centré sur la gestion du 
patrimoine culturel et naturel et la mise en œuvre de la Conven-
tion de 1972 ; les stratégies de formation en matière de sauve-
garde du patrimoine culturel immatériel (Convention de 2003) ; 
le soutien au renforcement des industries créatives (Convention 
de 2005), ou les activités de formation concernant la protec-

tion, la conservation et la gestion du patrimoine subaquatique 
(Convention de 2001). Le Plan prévoit d’ailleurs l’organisation de 
cours de formation dans des sujets considérés prioritaires pour 
la région, tels que la lutte contre le trafic illicite des biens cultu-
rels (Convention de 1970 et UNIDROIT), donnant ainsi suite aux 
activités de formation récentes.

Domaine thématique 3 : Recherche et sensibilisation
L’application réussie des mesures proposées dans le Programme 
de la culture de l’UNESCO dépend non seulement de la volon-
té des États - volonté exprimée moyennant la ratification des 
instruments normatifs -, mais aussi en particulier de la recon-
naissance collective des avantages sociaux et économiques 
découlant de l’application efficace des mesures. À cette fin, le 
domaine thématique 3, qui porte sur la recherche et la sensibili-
sation, recommande de promouvoir l’élaboration et la publica-
tion d’études scientifiques, techniques et artistiques, ainsi que la 
production et diffusion de matériel de sensibilisation aux risques 
qui planent sur la protection, la conservation, la sauvegarde et la 
gestion durable du patrimoine et de la diversité des expressions 
culturelles.

La recherche et la sensibilisation sont essentielles pour mettre à 
jour les politiques culturelles et les adapter aux nouveaux défis 
et objectifs. L’évaluation du travail réalisé et l’identification et dif-
fusion de bonnes pratiques contribuent à l’élaboration et appli-
cation des mesures les plus adéquates selon les cas.

Afin d’évaluer l’impact des mesures culturelles appliquées et 
leur lien avec le développement durable, le Plan recommande 
d’utiliser les Indicateurs UNESCO de la culture pour le dévelop-
pement, ainsi que d’autres outils statistiques portant notam-
ment sur la dimension macroéconomique de la culture, dont les 
Comptes satellites pour la culture ou le Cadre de l’UNESCO pour 
les statistiques culturelles, élaboré par l’Institut de statistique de 
l’UNESCO (www.uis.unesco.org).
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Ce domaine thématique porte aussi sur la diffusion et la pro-
motion des activités culturelles menées à bien dans la région, 
notamment par le truchement du Portail de la culture de l’Amé-
rique latine et des Caraïbes (www.lacult.unesco.org), et sur 
l’organisation et la réalisation d’activités ayant trait aux dates 
marquantes pour la période 2016-2021, dont la Décennie in-
ternationale des personnes d’ascendance africaine (2015-2024) 
et la Décennie internationale du rapprochement des cultures 
(2013-2022).

Domaine thématique 4 : Mécanismes de coopération
Ce domaine thématique est centré sur les mécanismes régio-
naux de coopération, fondamentaux pour atteindre les objec-
tifs fixés pour la région.

L’Amérique latine et les Caraïbes comptent des systèmes et mé-
canismes de coopération, aussi bien sous-régionaux que régio-
naux, dans le domaine de la culture. Cependant, il est nécessaire 
d’éviter les doubles emplois, de renforcer la coordination et de 
mettre au point un cadre général de comparaison de données. 
Vu que le programme de l’UNESCO englobe tous les pays de la 
région, indépendamment des accords souscrits entre eux, le 
Plan de travail a pour but de faciliter la coopération, moyennant 
le programme de la culture, entre l’Organisation et les entités y 
associées, telles que les Commissions nationales pour l’UNESCO, 
les Chaires UNESCO et les centres placés sous son égide (centres 
régionaux de catégorie 2).

Les centres de cette catégorie, dont le centre de formation Lu-
cio Costa (patrimoine), CERLALC (promotion du livre), CRESPIAL 
(sauvegarde du patrimoine immatériel) et Zacatecas (patrimoine 
mondial), sont des institutions intergouvernementales spéciali-
sées qui contribuent à la sauvegarde et gestion du patrimoine, 
encouragent le dialogue entre les pays membres et travaillent en 
faveur de la reconnaissance des droits culturels. Aussi, la collabo-
ration avec d’autres institutions dans le cadre de divers projets 
favorise-t-elle l’élaboration des politiques culturelles.

Le Plan propose d’ailleurs de superviser les initiatives et projets 
en cours depuis la période précédente afin de garantir leur dé-
roulement adéquat. Tel est le cas du Corredor Cultural del Ca-
ribe (CCC) qui constitue, depuis 2011, un espace de promotion 
de la diversité culturelle dans les Caraïbes et un catalyseur pour 
la création des industries culturelles, le tourisme durable et la 
coopération internationale.

Pour ce qui est du Réseau des villes créatives, le Plan de travail 
recommande l’emploi du Réseau en vue du renforcement des 
capacités et des partenariats entre les villes membres. Dans le 
cas de l’Amérique latine et des Caraïbes, six villes font déjà par-
tie du réseau. Compte tenu des potentialités de la région, il est 
probable qu’un nombre accru de villes se joignent dans la pro-
chaine période à cette initiative de l’UNESCO dont le but est de 
renforcer les capacités sur le plan local, encourager la créativité 
en tant qu’élément essentiel du développement économique et 
social et promouvoir la diversité des produits culturels présents 
sur les marchés national et international.

Il faudra en outre s’efforcer de consolider et de soutenir la 
culture à l’aide des nouvelles technologies et réseaux d’échange 
déjà établis dans le but d’entreprendre des activités conjointes 
efficaces.

Bref, le Plan de travail de l’UNESCO pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes propose des mesures et recommandations expressé-
ment conçues pour s’adapter aux priorités de la région et pour 
être mises en œuvre sur les plans local et national par les dif-
férents États parties, le but étant de contribuer à la réalisation 
des Objectifs de développement durable et de ceux du Plan 
d’action de la culture de la CELAC et à l’obtention des résultats 
escomptés concernant le Programme général de l’UNESCO re-
latif à la culture.
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Les tableaux de bord montrent les différents domaines thématiques contenus dans le 
Plan de travail. Ils permettent, à titre indicatif, d’évaluer et de superviser, à partir d’in-
dicateurs quantitatifs, le travail effectué par chacun des États membres de la région, de 
conformité avec le programme quadriennal de l’UNESCO. De même, ils constituent un 
outil précieux pour suivre de près la mise en œuvre des conventions ratifiées par les États 
parties et pour établir un cadre d’orientation des actions et mesures prioritaires.
Pour faciliter ce suivi, les tableaux incluent différentes colonnes, à savoir État de référence 
(état actuel), Objectif (objectif à atteindre avant la fin de la période) et Niveau de priorité, 
en fonction de la période biennale pendant laquelle devront être exécutées les actions 
(Niveau 1 : 2016-17, Niveau 2 : 2018-19, Niveau 3 : 2020-21).
À titre indicatif, et pour faciliter le rapport existant entre les activités ou les produits pro-
posés et les buts des programmes de l’UNESCO, de la CELAC, et des objectifs de déve-
loppement durable, la colonne UNESCO C5 fait référence au Programme de l’UNESCO, 
la colonne Plan CELAC, à la Déclaration spéciale sur la culture et au Plan d’action de la 
CELAC approuvés par le Sommet de La Havane en 2014), et la colonne ODD 2015, aux 
objectifs de développement durable de l’Agenda post-2015.

TABLEAUX DE BORD 
DU PLAN
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Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016

1.1 Ratifier la Convention de 1970 (lutte 
contre le trafic illicite des biens culturels)

1.2 Ratifier la Convention de 2001 
(patrimoine subaquatique)

1.3 Ratifier la Convention de 2003 
(patrimoine immatériel))

1.4 Ratifier la Convention de 2005 (industries 
culturelles)

1.5 Ratifier la Convention de La Haye de 1954 
et les deux protocoles y relatifs, adoptés en 
1954 et 1999 (conflit armé et patrimoine)

1.6 Mettre à jour les inventaires locaux du 
patrimoine culturel, en particulier ceux 
comprenant des lieux de mémoire 

1.7 Mettre à jour les listes indicatives du 
patrimoine mondial avec la participation des 
communautés et une représentation accrue 
des différentes catégories du patrimoine

1.8 Mettre à jour les inventaires des musées, 
institutions culturelles et lieux de culte

1.9 Élaborer et/ou mettre à jour les 
inventaires du patrimoine immatériel aux 
niveaux local et national

1.10 Réaliser des collectes de données sur les 
ressources culturelles disponibles (patrimoine, 
biens, activités et services culturels) au niveau 
local, en incluant les créateurs, gestionnaires, 
entrepreneurs, petites et moyennes entreprises 
des industries culturelles et créatives, en 
particulier à partir des indicateurs UNESCO de 
la culture pour le développement

1.11 Approuver et mettre en œuvre les Plans 
d’action sous-régionaux pour le patrimoine 
mondial

1.12 Rédiger des lois type ou des stratégies 
concernant le patrimoine mondial qui 
tiennent compte de la diversité de catégories 
de biens et priorités de chaque sous-région

Nombre de pays ayant ratifié la 
Convention de 1970

Nombre de pays ayant ratifié la 
Convention de 2001

Nombre de pays ayant ratifié la 
Convention de 2003

Nombre de pays ayant ratifié la 
Convention de 2005

Nombre de pays ayant ratifié 
la Convention de 1954 et les 
deux protocoles

Nombre d’inventaires mis à 
jour
Nombre de lieux de mémoire 
inventoriés

Nombre de listes indicatives 
mises à jour

Nombre de musées qui ont 
mis à jour leurs inventaires

Nombre d’inventaires élaborés 
et/ou mis à jour

Nombre de cartes élaborées 
au niveau local

Nombre d’études réalisées 
à partir des indicateurs 
UNESCO de la culture pour le 
développement 

Nombre de pays qui mettent 
en œuvre les Plans d’action 
sous régionaux pour le 
patrimoine mondial

Nombre de lois type rédigés

2

4

6

7

3

1, 5

1, 5

2

6

7

1

1

8

5

6

10

9, 10

9, 10

8

5

6

9

9

1,8,15

1,8,15

15

1,8

15

11

11

4, 15

15

1, 8

1, 8,  11, 
13

1, 8, 11

Ratifier les Conventions relatives à la culture de l’UNESCO

Mettre à jour les registres et inventaires

Patrimoine matériel - Convention pour la protection du patrimoine mondial 

24

17

30

30

20
P1:18
P2:17

3

33

30

33

33

30
P1:30
P2:30
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Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016

1.13 Mettre à jour les politiques nationales 
et locales concernant le patrimoine 
culturel et naturel en vue d’inclure la 
participation des communautés, de 
favoriser le développement durable, de 
promouvoir le tourisme culturel durable 
et d’incorporer la diversité de catégories 
de biens, en particulier, les paysages 
culturels et les biens qui se trouvent dans 
les grandes villes 

1.14 Fournir de l’assistance technique 
afin d’améliorer la qualité des dossiers de 
candidature pour l’inscription sur la Liste 
du patrimoine mondial

1.15 Mettre à jour les plans de gestion 
des biens du patrimoine mondial en 
vue de l’inclusion de directives sur la 
gestion du tourisme durable, la stratégie 
d’établissement de partenariats, les 
plans de gestion des risques et la 
contribution équilibrée de femmes et 
hommes à la conservation des biens

1.16 Mettre en exécution des projets 
de démonstration de conservation de 
biens du patrimoine mondial ayant à voir 
avec la Liste du patrimoine mondial en 
danger, les conflits, les catastrophes, le 
tourisme durable, l’urbanisation et les 
changements climatiques 

1.17 Élaborer et soumettre des rapports 
périodiques sur la mise en œuvre de la 
Convention de 1972

1.18 Mettre à jour les lois et les 
politiques nationales et créer des 
services comprenant des mécanismes 
afin d’interdire ou d’empêcher 
l’importation, l’exportation et le transfert 
de propriété illicites des biens culturels

1.19 Soumettre des demandes de 
médiation et conciliation et de retour 
ou restitution auprès du Comité 
intergouvernemental pour la promotion 
du retour de biens culturels à leurs pays 
d’origine ou de leur restitution en cas 
d’appropriation illégale (PRBC) 

Nombre de lois sur le 
patrimoine mises à jour

Nombre de professionnels 
formés

Nombre de dossiers soumis et 
acceptés 

Nombre de plans de gestion 
mis à jour

Nombre de projets de 
conservation mis en exécution

Nombre de rapports 
périodiques soumis

Nombre de pays dotés de lois 
et proposant des services qui 
assurent la mise en œuvre 
efficace de la Convention de 1970
Nombre de pays ayant ratifié la 
Convention de 1970

Nombre de cas examinés 
concernant la médiation et 
la conciliation ou le retour ou 
restitution de biens culturels

1

1

1

1

1

2

2

9

9

9

9

9

8

8

1, 8, 11

1, 8, 11

1, 5, 8,  
11, 13

1, 8, 11, 
13

1, 5, 8,  
11, 13

15

15

Trafic illicite - Convention de 1970 et musées

DOMAINE THÉMATIQUE 1. ÉLABORATION DE POLITIQUES ET LÉGISLATION NATIONALES
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1.20 Élaborer et soumettre des rapports 
nationaux sur la mise en œuvre de la 
Convention de 1970

1.21 Mettre à jour les lois nationales, en 
particulier le droit pénal en vue d’assurer la 
mise en œuvre efficace de la Convention de 
1954 et des deux protocoles

1.22 Élaborer et soumettre des rapports 
périodiques sur la mise en œuvre de la 
Convention de La Haye de 1954 et les deux 
protocoles y relatifs, adoptés en 1954 et 1999

1.23 Fournir des services-conseils et 
organiser des cours de formation sur la 
protection du patrimoine culturel en cas de 
conflit armé

1.24 Rédiger des lois type ou des stratégies 
nationales concernant le patrimoine culturel 
subaquatique qui tiennent compte des 
priorités de chaque État partie et incluant un 
plan en vue de la prévention du trafic illicite

1.25 Effectuer des missions d’assistance 
technique et scientifique sur demande d’un 
pays et/ou s’il en est besoin

1.26 Mettre en exécution des projets de 
démonstration de conservation et gestion du 
patrimoine culturel subaquatique susceptibles 
de promouvoir le développement local et de 
prévenir le trafic illicite

1.27 Inclure dans les plans d’études des 
matières concernant les histoires générales 
et régionales, l’Histoire générale de l’Afrique, 
la Route de l’esclave et les lieux de mémoire 

1.28 Formuler et réviser les politiques 
nationales concernant le patrimoine 
immatériel

1.29 Élaborer et mettre en exécution 
des plans de sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel, comprenant les langues 
autochtones et les langues en péril

Nombre de rapports nationaux 
soumis

Nombre de pays dotés de lois et 
sanctions pénales susceptibles 
d’assurer la mise en œuvre 
efficace de la Convention et des 
deux protocoles

Nombre de rapports 
périodiques soumis

Nombre de cours de formation 
dispensés aux forces armées et 
aux civils sur la protection du 
patrimoine culturel en cas de 
conflit armé

Nombre de pays dotés de 
lois et stratégies nationales 
susceptibles d’assurer la mise en 
œuvre efficace de la Convention 
et la lutte contre le trafic des 
biens culturels subaquatiques

Nº de missions effectuées par le 
Conseil consultatif scientifique 
et technique de la Convention

Nombre de sites dotés d’un 
plan de prévention du trafic des 
biens culturels subaquatiques

Nombre de pays dont les plans 
d’études comprennent des 
matières relatives à l’Histoire 
générale de l’Afrique

Nombre de pays dotés de lois 
susceptibles d’assurer la mise en 
œuvre efficace de la Convention

Nombre de plans de 
sauvegarde élaborés ou 
exécutés

Patrimoine culturel subaquatique - Convention de 2001 

Route de l’esclave et lieux de mémoire

Patrimoine culturel immatériel - Convention de 2003 

2

2

3

2, 4

4

2, 4

5

6

6

8

10

10

8

8

10

5

5

15

15

15

15

15

1, 8

15

15

15

Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016

DOMAINE THÉMATIQUE 1. ÉLABORATION DE POLITIQUES ET LÉGISLATION NATIONALES
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Diversité des expressions culturelles - Convention de 2005

1.30 Élaborer, traiter et soumettre 
efficacement les demandes d’assistance 
internationale dans le cadre de la 
Convention de 2003

1.31 Fournir des services-conseils en 
vue de la soumission de dossiers de 
candidature à la Liste représentative du 
patrimoine culturel immatériel

1.32 Élaborer et soumettre des rapports 
périodiques sur la mise en œuvre de la 
Convention de 2003

1.33 Formuler et mettre à jour les 
politiques nationales de soutien et 
promotion des industries créatives et 
culturelles, y compris les politiques 
commerciales, l’emploi de moyens 
numériques, la liberté d’expression et 
l’accès à l’information 

1.34 Élaborer et traiter des demandes 
d’assistance technique internationale et 
mettre en exécution des projets dans 
le cadre du Fonds international pour la 
diversité culturelle

1.35 Formuler des politiques en vue de 
la mise en œuvre de la Convention de 
2005 dans le cadre de l’agenda pour le 
développement post 2015, y compris le 
développement urbain durable

1.36 Rédiger et soumettre des rapports 
nationaux périodiques concernant la 
Convention de 2005

Nombre de demandes 
d’assistance internationale 
traitées

Nombre de nouveaux 
éléments inclus dans la Liste 

Nombre de rapports périodiques 
sur la mise en œuvre de la 
Convention et identification de 
ceux qui traitent des questions 
relatives à l’égalité des sexes

Nombre de pays ayant ratifié la 
Convention 

Nombre de pays dotés de lois 
et mesures susceptibles de 
promouvoir la diversité des 
expressions culturelles (création, 
production, distribution, 
diffusion, accès aux biens, 
services et activités culturelles et 
participation de la société civile) 

Nombre de nouvelles petites 
et moyennes entreprises du 
secteur des industries créatives 
et culturelles mises en place 

Nombre de professionnels qui 
travaillent dans le secteur des 
industries créatives et culturelles 
(données ventilées par sexe)

Pourcentage estimé de la 
contribution au PIB des 
industries créatives et culturelles

Nombre de projets exécutés 
dans le cadre du Fonds 
international pour la diversité 
culturelle et stratégie de 
recherche de fonds

Nombre de politiques (plans 
d’action locaux et nationaux) 

Nombre de rapports 
nationaux périodiques 
élaborés par des experts

6

6

6

7

7

7

7

5

5

5

6

6

6

7

15

15

15

1, 8

1, 8

1, 8

1, 8

Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016

DOMAINE THÉMATIQUE 1. ÉLABORATION DE POLITIQUES ET LÉGISLATION NATIONALES
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2.1 Renforcer les capacités du personnel des 
centres de catégorie 2 de la région

2.1.1 Mettre en place des programmes de 
formation en matière de gestion culturelle 
pour élever le niveau professionnel du 
personnel du secteur culturel

2.2 Renforcer les capacités concernant la 
gestion intégrale du patrimoine

2.3 Mettre à jour et exécuter le Programme 
de renforcement des capacités dans les 
Caraïbes (CCBP)

2.4 Élaborer des matériaux de formation et 
organiser des stages d’études pratiques sur 
la gestion des risques et d’évaluation des 
besoins post-catastrophe

2.5 Renforcer les capacités institutionnelles 
pour définir et établir des itinéraires 
culturels, en particulier la Route de l’esclave 
et les lieux de mémoire

2.6 Organiser des cours de formation 
portant sur la lutte contre le trafic illicite 
des biens culturels, adressés aux parties 
publiques et non publiques intéressées

Nombre de professionnels 
des centres formés (données 
ventilées par sexe)

Nombre de programmes de 
formation exécutés en matière 
de gestion culturelle

Nombre de plans de gestion 
de biens du patrimoine 
mondial figurant dans les 
Conventions de 1970 et 2001

Nombre de gestionnaires 
de lieux de mémoire formés 
(données ventilées par sexe) 

Nombre de gestionnaires de 
biens du patrimoine mondial 
qui ont élevé leurs capacités 
(données ventilées par sexe)

Nombre de matériaux publiés

Nombre de professionnels 
de divers secteurs formés 
(données ventilées par sexe)

Nombre de biens du 
patrimoine mondial dont les 
plans de gestion incluent la 
gestion des risques

Nombre d’itinéraires culturels 
établis

Nombre d’itinéraires relatifs 
à la Route de l’esclave et aux 
lieux de mémoire

Nombre de gestionnaires 
de lieux de mémoire formés 
(données ventilées par sexe)

Nombre de pays ayant ratifié la 
Convention de 1970

Nombre d’experts formés, 
familiarisés avec la mise en 
œuvre de la Convention de 
1970 (données ventilées par 
sexe)

Patrimoine matériel - Convention pour la protection du patrimoine mondial 

Trafic illicite - Convention de 1970 et musées

1, 6, 7

1, 2, 4

1

1

1, 5

2

9, 5, 6

9

9

9

9, 10

8

4, 5

4, 5

4, 5, 13

4, 5, 13

4, 5

4, 5

Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016
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2.7 Renforcer les capacités du personnel 
des musées

2.8 Organiser des cours de formation 
et des activités de sensibilisation 
concernant la Convention de La Haye 
de 1954 et les deux protocoles y 
relatifs, adoptés en 1954 et 1999, avec 
la participation des parties intéressées, 
publiques et privées

2.9 Élaborer des matériaux de formation 
et organiser des cours concernant 
la Convention de 2001, avec la 
participation des parties intéressées, 
publiques et privées

2.10 Renforcer les capacités concernant 
la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel dans la région
 

2.11 Renforcer les capacités des 
institutions et des personnels chargés de 
promouvoir la diversité des expressions 
culturelles, en particulier des décideurs 
dans le domaine des politiques 
commerciales

2.12 Traduire en espagnol les matériaux 
de formation élaborés concernant les 
industries créatives  

Nombre d’experts formés, fami-
liarisés avec le rôle des musées 
(données ventilées par sexe)

Nombre de membres des 
forces armées et des institu-
tions connexes qui ont renfor-
cé leurs capacités (données 
ventilées par sexe) 

Nombre d’entités qui font partie 
du réseau de travail en la matière

Nombre de pays qui comptent 
des comités consultatifs 
nationaux chargés de veiller 
à l’accomplissement de la réso-
lution II de la Conférence de La 
Haye de 1954

Nombre de matériaux publiés

Nombre d’archéologues, 
plongeurs, entre autres 
personnels, qui ont renforcé 
leurs capacités (données 
ventilées par sexe)

Nombre de porteurs, autorités, 
personnels et institutions 
concernés formés (données 
ventilées par sexe)

Nombre de personnes et 
d’institutions publiques et 
privées qui ont renforcé leurs 
capacités (données ventilées 
par sexe) 

Nombre d’experts de la région 
ayant à voir avec la mise en 
œuvre de la Convention de 
2005 (données ventilées par 
sexe)

Nombre de matériaux publiés 
en espagnol

Patrimoine culturel immatériel - Convention de 2003

Diversité des expressions culturelles - Convention de 2005

Protection du patrimoine culturel en cas de conflit - Convention de La Haye de 1954 et les deux protocoles y relatifs, adoptés en 1954 et 1999 

Patrimoine culturel subaquatique - Convention de 2001

DOMAINE THÉMATIQUE 2. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

8

10

5

6

6

4, 5

4, 5

4, 5

4, 5

4, 5

4, 5

2

3

4

6

7

7

Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016
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3.1 Réaliser des monographies prouvant que 
la gestion des biens du patrimoine mondial 
contribue au développement durable, tout 
en identifiant les contributions des femmes 
à l’amélioration de leur état de conservation 
et gestion

3.2 Réaliser des études sur la fonction 
sociale, économique et éducative 
des musées en tant que vecteurs de 
développement et de dialogue interculturel

3.3 Élaborer et soumettre des rapports 
nationaux sur les politiques muséales, sur la 
base de la Recommandation de l’UNESCO 
de 2015 concernant la protection et la 
promotion des musées et des collections, 
leur diversité et leur rôle dans la société 

3.4 Réaliser des études et élaborer des 
matériaux de diffusion et sensibilisation 
concernant le patrimoine subaquatique dans 
le cadre de la culture pour le développement

3.5 Réaliser des études sur les politiques 
culturelles et les indicateurs sur le patrimoine 
culturel immatériel  

3.6 Réaliser et divulguer des études à partir 
d’une méthodologie susceptible de mesurer 
l’incidence (indicateurs) des industries 
créatives sur l’élimination de la pauvreté et la 
réduction des inégalités dans la région

3.7 Réaliser et divulguer des études sur 
l’évaluation de besoins post-catastrophe, qui 
tiennent compte du patrimoine matériel et 
immatériel, des infrastructures culturelles, 
du tourisme et des industries créatives, entre 
autres aspects

3.8 Promouvoir les différentes 
manifestations et plateformes qui 
favorisent la divulgation et l’échange des 
connaissances sur le patrimoine et les 
industries créatives de la région

3.9 Réaliser des études sur les vulnérabilités 
face aux risques de catastrophe des biens du 
patrimoine mondial 

Nombre de monographies 
publiées

Nombre d’études soumises

Nombre de musées qui contri-
buent au développement du-
rable et au dialogue interculturel

Nombre de rapports soumis

Nombre de publications, 
audiovisuels, brochures, 
nouvelles et reportages parus 
dans les médias

Nombre d’études publiées

Nombre d’études publiées

Nombre d’études publiées

Nombre de sites web consacrés 
à la collecte de ressources cultu-
relles de la région

Nombre d’utilisateurs du
Portail de la culture de l’Amé-
rique latine et des Caraïbes 

Nombre d’études publiées

1

2

4

6

7

1,2,3,4,
5,6,7

1

7

7, 10

5

6

12, 13

1

1, 8, 5

1, 8

1, 8

15

1, 8

4

1, 13

Élaborer et divulguer des études susceptibles d’évaluer l’incidence de la culture sur le développement durable aux niveaux local et 
régional, en recourant aux outils suivants : indicateurs UNESCO de la culture pour le développement, comptes satellites pour la culture 
et cadre de l’UNESCO pour les statistiques culturelles, entre autres

DOMAINE THÉMATIQUE 3. RECHERCHE ET SENSIBILISATION

Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016

Patrimoine matériel - Convention pour la protection du patrimoine mondial 
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Trafic illicite - Convention de 1970 et musées

Protection du patrimoine culturel en cas de conflit - Convention de La Haye de 1954 et les deux protocoles y relatifs, adoptés en 1954 et 1999

Favoriser l’accès aux connaissances moyennant la promotion de l’histoire et de la mémoire communes en vue de la réconciliation et du dialogue

Patrimoine culturel immatériel - Convention de 2003

Diversité des expressions culturelles - Convention de 2005

3.10 Élaborer et divulguer des matériaux 
de sensibilisation concernant le danger des 
fouilles clandestines et l’importation et l’ex-
portation illicites du patrimoine culturel, en 
particulier des biens culturels à caractère re-
ligieux, datant de l’époque précolombienne 
ou appartenant au patrimoine subaquatique

3.11 Réaliser des études et élaborer 
des plans de préparation aux situations 
d’urgence et de conflit armé et adopter 
des mesures en temps de paix

3.12 Élaborer des matériaux à l’intention 
des enseignants sur l’utilisation 
pédagogique de l’Histoire générale de 
l’Afrique, la Route de l’esclave et les lieux 
de mémoire

3.13 Traduire l’Histoire générale de 
l’Afrique en espagnol et en portugais et 
publier la version espagnole

3.14 Utiliser les histoires générales et 
régionales en vue de la promotion du 
dialogue interculturel

3.15 Réaliser des monographies 
sur les interactions culturelles et 
les contributions des personnes 
d’ascendance africaine

3.16 Organiser des activités dans le 
cadre de la Décennie internationale des 
personnes d’ascendance africaine (2015-
2024) et de la Décennie internationale du 
rapprochement des cultures (2013-2022)

3.17 Promouvoir et divulguer les 
meilleures pratiques et autres matériaux 
de sensibilisation concernant la 
Convention de 2003

3.18 Divulguer des informations et des 
bonnes pratiques sur les industries 
créatives  

Nombre de publications, 
audiovisuels, brochures 
et autres matériaux de 
communication, nouvelles 
et reportages parus dans les 
médias

Nombre d’études soumises
 
Nombre de pays dotés de plans 
de préparation aux situations 
d’urgence et de conflit armé et 
des mesures en temps de paix
 

Nombre de matériaux 
méthodologiques et de 
formation élaborés sur la 
Route de l’esclave et les lieux 
de mémoire 

Nombre de publications 
traduites en espagnol

Nombre de publications, audio-
visuels, brochures, nouvelles et 
reportages parus dans les médias, 
causeries et conférences données

Nombre d’études publiées

 

Nombre d’activités organisées 
dans le cadre des deux 
décennies

Nombre des meilleures 
pratiques identifiées

Nombre de publications, audio-
visuels, brochures, nouvelles et 
reportages parus dans les médias, 
causeries et conférences données

Nombre des meilleures pratiques 
identifiées

Nombre de publications, audio-
visuels, brochures, nouvelles et 
reportages parus dans les médias, 
causeries et conférences données

8

10

10

10

10

10

10

5

6

15

15

15

15

15

15

15

15

1, 8

2, 4

3

5

5

5

5

5

6

7

DOMAINE THÉMATIQUE 3. RECHERCHE ET SENSIBILISATION

Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016
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3.19 Réaliser des études sur l’incidence des 
protocoles culturels négociés entre l’UE et 
CARIFORUM

3.20 Promouvoir des activités d’éducation 
et sensibilisation susceptibles d’encoura-
ger et de favoriser une meilleure compré-
hension de l’importance que revêtent la 
protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles

Nombre d’études publiées

Nombre d’activités réalisées

6 1, 87

DOMAINE THÉMATIQUE 3. RECHERCHE ET SENSIBILISATION

Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016
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4.1 Resserrer les liens entre les États 
membres et les centres de catégorie 2 de 
l’UNESCO, les universités et les institutions 
de recherche

4.2 Renforcer la coopération régionale dans 
le domaine du patrimoine mondial culturel et 
naturel, tout en intégrant l’approche Sud-Sud

4.3 Renforcer la coopération institutionnelle 
entre les organisations des Nations Unies, la 
société civile et le secteur privé en vue de la 
mise en œuvre efficace des Conventions de 
l’UNESCO dans le domaine de la culture

4.4 Renforcer la coopération institutionnelle 
avec la société civile et le secteur privé en vue 
de la divulgation et l’information culturelle

4.5 Encourager, améliorer et renforcer l’utilisa-
tion des technologies de l’information et de la 
communication afin de promouvoir et diffu-
ser des connaissances et la culture entre pays

4.6 Renforcer les partenariats et les capacités 
du Réseau des villes créatives

4.7 Assurer le fonctionnement du Corredor 
Cultural Caribe comme espace d’échange 
favorisant l’économie culturelle et le marché 
des biens, activités et services culturels

4.8 Soumettre aux forums multilatéraux des 
rapports et études sur la contribution de la 
culture au développement local et national 

4.9 Maintenir et développer
systématiquement le Portail de la culture 
de l’Amérique latine et des Caraïbes (www.
unesco.lacult.org)

 

4.10 Promouvoir des échanges culturels 
internationaux d’artistes, techniciens et autres 
professionnels ayant à voir avec les processus 
créatifs

Nombre de réunions tech-
niques organisées avec la parti-
cipation des représentants des 
institutions gouvernementales 
et des centres de catégorie 2
Nombre d’activités/projets 
conjoints réalisés

Nombre de programmes 
d’échange d’étudiants et 
d’experts 

Nombre d’organisations des Na-
tions Unies, de la société civile et 
du secteur privé qui participent 
à l’exécution du programme

Nombre de plateformes et 
médias spécialisés en matière 
d’information culturelle

Nombre d’activités conjointes 
réalisées

Nombre de villes de la région qui 
font partie du Réseau 

Nombre d’activités/projets 
exécutés dans le cadre du Réseau

Nombre de petites et moyennes 
entreprises créatives et innovantes

Nombre d’institutions, entités 
de la société civile et du 
secteur privé qui contribuent 
au développement du CCC

Nombre d’activités/projets 
réalisés dans le cadre du CCC

Nombre de rapports soumis 
aux forums

Nombre d’utilisateurs

Nombre d’accès à la base de 
données du Portail

Nombre de contacts du réseau 
du Portail

Nombre d’échanges culturels 
effectués
 

9, 5, 6

9

7

12

6

1

4

1, 8, 13

1, 8

4

1, 8

1, 8

1, 6, 7

1

1,6,7

7

11

Produits Indicateurs État de 
référence

Objectif Niveau de priorité
1  2  3

UNESCO
C5

Plan 
CELAC

ODD
2016
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Argentine
Barbade
Honduras
Mexique
Équateur
Panama
Paraguay
Cuba
Brésil
Colombie
Costa Rica
République dominicaine
El Salvador
Guatemala
Nicaragua
Pérou
Uruguay
Chili
Bolivie
Venezuela
Haïti
Grenade
Antigua et Barbuda
Sainte Lucie
Saint-Vincent-et-les Grenadines
Jamaïque
Trinité et Tobago
Belize
Bahamas
Guyana
Dominique
Saint Kitts et Nevis
Suriname
Total

2003

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

x

30

2005

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

30

1970

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

x
x

24

1954

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

20

1954 
P1
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

18

1954 
P2
x
x
x
x
x
x
x

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

17

2001

x
x
x
x
x
x
x
x

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

x

17

Total

6+2
6+2
6+2
6+2
6+2
6+2
6+2
6+1
5+2
5+2
5+2
5+2
5+2
5+2
5+2
5+2
5+2
5+2
5
5
5
5
4
4
4
4
4
4
4
3
2
2
1

ANNEXE 1. Conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture ratifiées par les pays latino-
américains et caribéens 

1972

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
33
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Préambule  
Le Programme de développement durable est un plan d’action 
pour l’humanité, la planète et la prospérité. Il vise aussi à ren-
forcer la paix partout dans le monde dans le cadre d’une liberté 
plus grande. Nous considérons que l’élimination de la pauvreté 
sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris 
l’extrême pauvreté, constitue le plus grand défi auquel l’huma-
nité doive faire face, et qu’il s’agit d’une condition indispensable 
au développement durable. 

Tous les pays et toutes les parties prenantes agiront de concert 
pour mettre en œuvre ce plan d’action. Nous sommes résolus à 
libérer l’humanité de la tyrannie de la pauvreté et du besoin, à 
prendre soin de la planète et à la préserver. Nous sommes déter-
minés à prendre les mesures audacieuses et porteuses de trans-
formation qui s’imposent d’urgence pour engager le monde sur 
une voie durable, marquée par la résilience. Et nous nous enga-
geons à ne laisser personne de côté dans cette quête collective. 

Les 17 objectifs de développement durable et les 169 cibles 
que nous annonçons aujourd’hui témoignent de l’ampleur de 
ce nouveau Programme universel et montrent à quel point il 
est ambitieux. Ils s’inscrivent dans le prolongement des objec-
tifs du Millénaire pour le développement et visent à réaliser ce 
que ceux-ci n’ont pas permis de faire. Ils visent aussi à réaliser 
les droits de l’homme pour tous, l’égalité des sexes et l’autono-
misation des femmes et des filles. Intégrés et indissociables, ils 
concilient les trois dimensions du développement durable: éco-
nomique, sociale et environnementale. 

Les objectifs et les cibles guideront l’action à mener au cours 
des 15 prochaines années dans des domaines qui sont d’une im-
portance cruciale pour l’humanité et la planète. 

L’humanité 
Nous sommes déterminés à éliminer la pauvreté et la faim, sous 
toutes leurs formes et dans toutes leurs dimensions, et à faire en 
sorte que tous les êtres humains puissent réaliser leur potentiel 
dans des conditions de dignité et d’égalité et dans un environ-
nement sain. 

La planète 
Nous sommes déterminés à lutter contre la dégradation de 
la planète, en recourant à des modes de consommation et de 
production durables, en assurant la gestion durable de ses res-
sources naturelles et en prenant d’urgence des mesures pour 
lutter contre les changements climatiques, afin qu’elle puisse 
répondre aux besoins des générations actuelles et futures. 

La prospérité 
Nous sommes déterminés à faire en sorte que tous les êtres hu-
mains aient une vie prospère et épanouissante et que le progrès 
économique, social et technologique se fasse en harmonie avec 
la nature. 

La paix 
Nous sommes déterminés à favoriser l’avènement de sociétés 
pacifiques, justes et inclusives, libérées de la peur et la violence. 
En effet, il ne peut y avoir de développement durable sans paix 
ni de paix sans développement durable. 

Les partenariats 
Nous sommes déterminés à mobiliser les moyens nécessaires 
à la mise en œuvre de ce Programme grâce à un Partenariat 
mondial revitalisé pour le développement durable, qui sera mû 
par un esprit de solidarité renforcé, où l’accent sera mis sur les 
besoins des plus démunis et des plus vulnérables, et auquel par-
ticiperont tous les pays, toutes les parties prenantes et tous les 
peuples. 

TRANSFORMER NOTRE MONDE: LE PROGRAMME 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE À L’HORIZON 2030 

Résolution A/RES/70/1 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 25 septembre 2015
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Atteindre le but que nous nous sommes donné ne sera possible 
que si les objectifs de développement durable sont intimement 
liés et leur mise en œuvre intégrée. Si nous réalisons toutes 
les ambitions affichées dans ce Programme, chacun vivra bien 
mieux dans un monde meilleur. 

Déclaration            

Introduction 

1. Nous, chefs d’État et de gouvernement et hauts représentants, 
réunis au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York 
du 25 au 27 septembre 2015 alors que l’Organisation célèbre 
son soixante-dixième anniversaire, avons arrêté aujourd’hui 
de nouveaux objectifs mondiaux de développement durable. 

2. Au nom des peuples que nous servons, nous avons adopté 
un accord historique portant sur une série complète d’objec-
tifs et de cibles à caractère universel, qui sont ambitieux, axés 
sur l’être humain et porteurs de changement. Nous nous en-
gageons à œuvrer sans relâche pour que ce Programme soit 
appliqué dans son intégralité d’ici à 2030. Nous considérons 
que l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans 
toutes ses dimensions, y compris l’extrême pauvreté, consti-
tue le plus grand défi auquel l’humanité doive faire face, et 
qu’il s’agit d’une condition indispensable au développement 
durable. Nous sommes attachés à réaliser le développement 
durable dans ses trois dimensions – économique, sociale et 
environnementale – d’une manière qui soit équilibrée et inté-
grée. Nous tirerons également parti de ce qui a été fait dans le 
cadre des objectifs du Millénaire pour le développement, dont 
nous nous efforcerons d’achever la réalisation. 

3. Nous sommes résolus à éliminer la pauvreté et la faim par-
tout dans le monde d’ici à 2030; à combattre les inégalités 

qui existent dans les pays et d’un pays à l’autre; à édifier des 
sociétés pacifiques et justes, où chacun a sa place; à protéger 
les droits de l’homme et à favoriser l’égalité des sexes et l’auto-
nomisation des femmes et des filles; à protéger durablement 
la planète et ses ressources naturelles. Nous sommes résolus 
également à créer les conditions nécessaires à une croissance 
économique soutenue qui profitera à tous et s’inscrira dans la 
durée, au partage de la prospérité et au respect du principe 
d’un travail décent pour tous, compte tenu des différents ni-
veaux de développement national et des capacités des pays. 

4. Nous promettons de ne laisser personne de côté dans cette 
formidable quête collective. Considérant que la dignité de la 
personne humaine est fondamentale, nous souhaitons que 
ces objectifs et cibles se concrétisent au profit de toutes les 
nations, tous les peuples et toutes les composantes de la so-
ciété. Les plus défavorisés seront les premiers que nous nous 
efforcerons d’aider. 

5. Ce Programme a une portée et une importance sans pré-
cédent. Il est accepté par tous les pays et applicable à tous, 
compte tenu des réalités, capacités et niveaux de développe-
ment de chacun et dans le respect des priorités et politiques 
nationales. Les objectifs et les cibles qui y sont énoncés ont 
un caractère universel et concernent le monde entier, pays 
développés comme pays en développement. Ils sont intégrés 
et indissociables et concilient les trois dimensions du dévelop-
pement durable. 

6. Ces objectifs et cibles sont le fruit de plus de deux années de 
consultations publiques intenses organisées dans le monde 
entier et de mobilisation de la société civile et d’autres parties 
prenantes, où la voix des plus pauvres et des plus vulnérables 
a reçu toute l’attention qu’elle méritait. Il convient de mention-
ner le précieux travail accompli par le Groupe de travail ouvert 
de l’Assemblée générale sur les objectifs de développement 
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durable et par l’Organisation des Nations Unies, qui a présenté 
un rapport de synthèse sur la question en décembre 2014 par 
l’intermédiaire du Secrétaire général. 

Notre projet.

7. Dans ces objectifs et cibles, nous définissons un projet extrê-
mement ambitieux et porteur de changement. Nous aspirons 
à un monde libéré de la pauvreté, de la faim, de la maladie et 
du besoin, où chacun puisse s’épanouir. Un monde libéré de la 
peur et de la violence. Un monde où tous sachent lire, écrire et 
compter. Un monde où tous jouissent d’un accès équitable à 
une éducation de qualité à tous les niveaux, aux soins de santé 
et à la protection sociale, où la santé physique et mentale et 
le bien-être social soient assurés. Un monde où les engage-
ments que nous avons pris concernant le droit fondamental 
à l’eau potable et à l’assainissement soient tenus et où il y ait 
une meilleure hygiène. Un monde où il y ait des aliments en 
quantité suffisante pour tous et où chacun puisse se nourrir 
de manière saine et nutritive quels que soient ses moyens. Un 
monde où les établissements humains soient sûrs, résilients 
et durables et où chacun ait accès à des services énergétiques 
fiables, durables et modernes à un coût abordable. 

8. Nous aspirons à un monde où soient universellement respec-
tés les droits de l’homme et la dignité humaine, l’état de droit, 
la justice, l’égalité et la non-discrimination. Un monde où la 
race, l’origine ethnique et la diversité culturelle soient respec-
tées. Un monde où règne l’égalité des chances, pour que le 
potentiel humain soit pleinement réalisé et la prospérité par-
tagée. Un monde qui investisse dans ses enfants et où cha-
cun d’eux grandisse à l’abri de la violence et de l’exploitation. 
Un monde où l’égalité des sexes soit une réalité pour chaque 
femme et chaque fille et où tous les obstacles juridiques, so-
ciaux et économiques à leur autonomisation aient été levés. 
Un monde juste, équitable, tolérant et ouvert, où les sociétés 
ne fassent pas de laissés-pour-compte et où les besoins des 
plus vulnérables soient satisfaits. 

9. Nous aspirons à un monde dans lequel chaque pays jouisse 
d’une croissance économique soutenue, inclusive et durable, 
et où le principe d’un travail décent pour tous soit une réali-
té. Un monde où les modes de consommation et de produc-
tion et l’utilisation de toutes les ressources naturelles soient 
durables, que celles-ci proviennent de la terre, de l’air, des 
fleuves, des lacs, des aquifères, des océans ou des mers. Un 
monde où le développement durable soit favorisé par la dé-
mocratie, la bonne gouvernance et l’état de droit ainsi que des 
conditions favorables, aux niveaux national et international, 
marquées par une croissance économique soutenue et par-
tagée, le développement social, la protection de l’environne-
ment et l’élimination de la faim et de la pauvreté. Un monde 
dans lequel le développement et l’usage des technologies 
soient respectueux du climat et de la biodiversité et soient 
résilients. Un monde où l’humanité vive en harmonie avec la 
nature et où la faune et la flore sauvages et les autres espèces 
vivantes soient protégées. 

Nos principes communs et nos engagements   

10. Le nouveau Programme est guidé par les buts et principes 
énoncés dans la Charte des Nations Unies, notamment le 

plein respect du droit international. Il se fonde sur la Décla-
ration universelle des droits de l’homme, les instruments in-
ternationaux relatifs aux droits de l’homme, la Déclaration du 
Millénaire et le Document final du Sommet mondial de 2005. 
Il s’inspire d’autres instruments, tels que la Déclaration sur le 
droit au développement. 

11. Nous rappelons les textes issus de toutes les grandes confé-
rences et réunions au sommet organisées sous l’égide des 
Nations Unies, qui forment le socle du développement du-
rable et ont contribué à façonner ce nouveau Programme, 
notamment la Déclaration de Rio sur l’environnement et le 
développement, le Sommet mondial pour le développement 
durable, le Sommet mondial pour le développement social, 
le Programme d’action de la Conférence internationale sur la 
population et le développement, le Programme d’action de 
Beijing et la Conférence des Nations Unies sur le développe-
ment durable. Nous rappelons également la suite donnée aux 
textes issus de ces conférences, y compris les documents finals 
de la quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les 
moins avancés, de la troisième Conférence internationale sur 
les petits États insulaires en développement, de la deuxième 
Conférence des Nations Unies sur les pays en développement 
sans littoral et de la troisième Conférence mondiale des Na-
tions Unies sur la réduction des risques de catastrophe. 

12. Nous réaffirmons tous les principes de la Déclaration de Rio 
sur l’environnement et le développement, notamment le 
principe 7 établissant la notion des responsabilités com-
munes mais différenciées. 

13. Les défis mis en évidence dans ces grandes conférences et 
réunions au sommet étant intimement liés, tout comme les 
engagements pris, ils supposent des solutions intégrées. Une 
approche nouvelle est donc nécessaire pour les relever. Le 
développement durable repose sur l’idée que les mesures 
visant à éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et dans 
toutes ses dimensions, à lutter contre les inégalités dans les 
pays et d’un pays à l’autre, à préserver la planète, à créer une 
croissance économique soutenue, partagée et durable et à 
favoriser la cohésion sociale sont intimement liées et interdé-
pendantes. 

Notre monde aujourd’hui   

14. Nous nous réunissons à un moment où d’immenses défis se 
posent en matière de développement durable. Des milliards 
de personnes continuent de vivre dans la pauvreté, privées de 
leur dignité. Les inégalités se creusent dans les pays et d’un 
pays à l’autre. Il y a d’énormes disparités en termes de pers-
pectives, de richesse et de pouvoir. Les inégalités entre les 
sexes constituent toujours un problème de taille. Le chômage 
est un sujet de préoccupation majeur, surtout le chômage des 
jeunes. Les menaces sanitaires mondiales, les catastrophes 
naturelles de plus en plus fréquentes et intenses, la recrudes-
cence des conflits, le terrorisme et les crises humanitaires 
connexes, et les déplacements forcés de populations risquent 
de réduire à néant une grande partie des progrès accomplis 
au cours des dernières décennies en matière de développe-
ment. L’épuisement des ressources naturelles et les effets 
néfastes de la dégradation de l’environnement, notamment 
la désertification, la sécheresse, la dégradation des terres, la 
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pénurie des ressources en eau douce et l’appauvrissement de 
la biodiversité viennent s’ajouter à la liste des difficultés avec 
lesquelles l’humanité est aux prises aujourd’hui, ce qui rend la 
situation encore plus difficile. Les changements climatiques 
représentent l’un des plus grands défis de notre temps et 
leurs incidences risquent d’empêcher certains pays de parve-
nir au développement durable. L’élévation des températures 
à l’échelle mondiale et du niveau de la mer, l’acidification des 
océans et d’autres effets des changements climatiques ont de 
graves répercussions sur les zones côtières et les pays côtiers 
de basse altitude, y compris nombre de pays parmi les moins 
avancés et de petits États insulaires en développement. C’est 
la survie de bien des sociétés qui est en jeu ainsi que celle des 
systèmes biologiques dont la planète a besoin. 

15. Mais c’est aussi un moment où les possibilités sont immenses. 
Des progrès considérables ont été accomplis et de nombreux 
problèmes de développement sont en passe d’être surmon-
tés. En l’espace d’une génération, des centaines de millions de 
gens sont sortis de l’extrême pauvreté. L’accès à l’éducation 
a été nettement amélioré, pour les garçons comme pour les 
filles. L’expansion de l’informatique et des communications 
et l’interdépendance mondiale des activités ont le potentiel 
d’accélérer les progrès de l’humanité, de réduire la fracture nu-
mérique et de donner naissance à des sociétés du savoir, sans 
parler de l’innovation scientifique et technologique dans des 
domaines aussi différents que la médecine et l’énergie. 

16. Les objectifs du Millénaire pour le développement ont été ar-
rêtés il y a près de 15 ans. Ils ont constitué un cadre essentiel 
pour le développement et des avancées importantes ont été 
réalisées dans un certain nombre de domaines. Les progrès 
ont toutefois été inégaux, surtout en Afrique, dans les pays les 
moins avancés, les pays en développement sans littoral et les 
petits États insulaires en développement, et certains des ob-
jectifs du Millénaire pour le développement n’ont toujours pas 
été atteints, en particulier ceux ayant trait à la santé maternelle, 
néonatale et infantile et à la santé de la procréation. Nous nous 
engageons de nouveau à réaliser pleinement tous les objectifs 
du Millénaire, y compris ceux pour lesquels du retard a été pris, 
notamment en fournissant une aide ciblée et renforcée aux 
pays les moins avancés et aux autres pays en situation particu-
lière, compte tenu des programmes d’aide les concernant. Le 
nouveau Programme s’inscrit dans le prolongement des ob-
jectifs du Millénaire pour le développement et vise à réaliser 
ce que ceux-ci n’ont pas permis de faire, en particulier pour les 
groupes les plus vulnérables. 

17. La portée du Programme que nous présentons aujourd’hui va 
bien au-delà de celle des objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement. Outre les priorités de développement qui existent 
déjà et qui concernent l’élimination de la pauvreté, la santé, 
l’éducation, la sécurité alimentaire et la nutrition, c’est un vaste 
éventail d’objectifs économiques, sociaux et environnemen-
taux qui sont énoncés dans ce Programme, qui prévoit aussi 
l’avènement de sociétés plus pacifiques et inclusives. Y sont 
définis également des moyens de mise en œuvre. L’approche 
intégrée que nous avons décidé d’adopter se traduit par l’im-
brication étroite des nouveaux objectifs et des nouvelles cibles 
et l’existence de nombreux éléments communs.

 Le nouveau Programme 

18. Nous annonçons aujourd’hui 17 objectifs de développe-
ment durable assortis de 169 cibles qui sont intégrées et 
indissociables. Jamais encore les dirigeants du monde ne 
s’étaient engagés à mettre en œuvre collectivement un 
programme d’action aussi vaste et universel. Nous avons 
décidé d’avancer ensemble sur la voie du développement 
durable et de nous consacrer collectivement à la recherche 
d’un développement véritablement mondial et d’une coo-
pération « gagnant-gagnant » dont tous les pays et toutes 
les régions du monde pourront retirer des avantages consi-
dérables. Nous réaffirmons que chaque État jouit d’une 
souveraineté entière et permanente sur l’ensemble de ses 
richesses, de ses ressources naturelles et de son activité 
économique, et qu’il exerce librement cette souveraineté. 
Nous mettrons en œuvre le Programme pour l’entier bé-
néfice de tous, pour la génération actuelle comme pour 
les générations futures. Dans ce cadre, nous réaffirmons 
notre attachement au droit international et soulignons que 
la mise en œuvre du Programme devra être conforme aux 
droits et obligations des États selon le droit international. 

19. Nous réaffirmons l’importance de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et des autres instruments internatio-
naux relatifs aux droits de l’homme et au droit internatio-
nal. Nous soulignons la responsabilité qui incombe à tous 
les États, conformément à la Charte des Nations Unies, de 
respecter, protéger et promouvoir les droits de l’homme 
et les libertés fondamentales de tous, sans distinction au-
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cune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, 
de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, 
d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance, de 
handicap ou de toute autre situation. 

20. Réaliser l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
et des filles apportera une contribution capitale à la réalisa-
tion de l’ensemble des objectifs et des cibles. La pleine réa-
lisation du potentiel humain et du développement durable 
ne sera pas possible tant que la moitié de l’humanité conti-
nuera de se voir refuser la plénitude de ses droits humains et 
de ses chances. Les femmes et les filles doivent avoir accès, 
sur un pied d’égalité avec les hommes et les garçons, à une 
éducation de qualité, aux ressources économiques et à la vie 
politique active, et avoir les mêmes chances d’accéder à l’em-
ploi, aux postes de direction et à la prise de décisions à tous 
les niveaux. Nous nous efforcerons d’investir beaucoup plus 
dans la réduction des inégalités entre les sexes et dans le ren-
forcement des institutions qui soutiennent l’égalité des sexes 
et l’autonomisation des femmes aux plans mondial, régional 
et national. Toutes les formes de discrimination et de violence 
à l’égard des femmes et des filles seront éliminées, y compris 
avec le soutien actif des hommes et des garçons. Il est crucial 
que le principe de l’égalité des sexes soit systématiquement 
intégré dans la mise en œuvre du Programme. 

21. Les nouveaux objectifs et les nouvelles cibles entreront en vi-
gueur le 1er janvier 2016 et orienteront les décisions que nous 
prendrons au cours des 15 prochaines années. Nous nous em-
ploierons à mettre en œuvre le Programme dans nos pays res-
pectifs et aux niveaux régional et mondial, en tenant compte 
des différences entre la situation, les capacités et le niveau 
de développement de chaque pays ainsi que des politiques 
et priorités nationales. Nous ménagerons, en particulier pour 
les États en développement, une marge de manœuvre natio-
nale pour des politiques de croissance économique soutenue, 
inclusive et durable, tout en continuant d’observer les règles 
et engagements internationaux pertinents. Nous savons 
l’importance des dimensions régionale et sous-régionale, de 
l’intégration économique régionale et de l’interconnectivité 
pour le développement durable. Les cadres d’action régio-
naux et sous-régionaux peuvent en effet aider à traduire plus 
efficacement des politiques de développement durable en 
mesures concrètes au niveau national. 

22. Chaque pays rencontre des obstacles particuliers dans sa 
quête du développement durable. Les pays les plus vulné-
rables, et notamment les pays d’Afrique, les pays les moins 
avancés, les pays en développement sans littoral et les petits 
États insulaires en développement, méritent une attention 
spéciale, à l’instar des pays en situation de conflit ou d’après 
conflit. De nombreux pays à revenu intermédiaire se heurtent 
eux aussi à de grandes difficultés. 

23. Il faut donner des moyens d’action aux groupes vulnérables. 
Le Programme tient compte en particulier des besoins de tous 
les enfants, des jeunes, des personnes handicapées (dont plus 
de 80 pour cent vivent dans la pauvreté), des personnes vi-
vant avec le VIH/sida, des personnes âgées, des autochtones, 
des réfugiés, des déplacés et des migrants. Nous prenons la 
résolution d’adopter de nouvelles mesures et d’engager de 
nouvelles actions, dans le respect du droit international, pour 

éliminer les obstacles et les contraintes, renforcer le soutien 
nécessaire et satisfaire les besoins particuliers des personnes 
qui vivent dans des régions touchées par des urgences huma-
nitaires complexes ou par le terrorisme. 

24. Nous nous engageons à éliminer la pauvreté sous toutes ses 
formes et dans toutes ses dimensions, et notamment à élimi-
ner l’extrême pauvreté d’ici à 2030. Tout le monde doit pou-
voir bénéficier d’un niveau de vie adéquat, y compris grâce à 
des systèmes de protection sociale. Nous sommes également 
résolus à éliminer la faim et à assurer la sécurité alimentaire à 
titre prioritaire, et à mettre fin à toutes les formes de malnutri-
tion. À cet égard, nous réaffirmons le rôle important et la voca-
tion inclusive du Comité de la sécurité alimentaire mondiale et 
nous approuvons la Déclaration de Rome sur la nutrition et le 
Cadre d’action. Nous consacrerons les ressources voulues au 
développement des zones rurales, d’une agriculture et d’une 
pêche durables, en vue d’aider les petits exploitants agricoles, 
en particulier les femmes parmi eux, les éleveurs et les pê-
cheurs des pays en développement, notamment des pays les 
moins avancés. 

25. Nous nous engageons à assurer une éducation de qualité à 
tous les niveaux de l’enseignement – préscolaire, primaire, 
secondaire, supérieur, technique et professionnel. Chacun, 
quels que soient son sexe, son âge, sa race ou son origine eth-
nique, y compris les personnes handicapées, les migrants, les 
autochtones, les enfants et les jeunes en situation de vulnéra-
bilité, devrait avoir accès à une formation qui l’aide à acquérir 
les connaissances et les compétences nécessaires pour mettre 
à profit les possibilités qui s’offrent à lui et participer pleine-
ment à la vie de la société. Nous nous efforcerons d’offrir aux 
enfants et aux jeunes un environnement favorable à la pleine 
réalisation de leurs droits et au plein épanouissement de leurs 
dons, préparant par là même nos pays à toucher un dividende 
démographique, notamment grâce à la sécurité dans les 
écoles et à la cohésion des communautés et des familles. 

26. Pour favoriser la santé et le bien-être physique et mental et 
pour allonger l’espérance de vie, nous devons assurer la cou-
verture maladie universelle et l’accès de tous à des soins de 
qualité. Personne ne doit être laissé pour compte. Nous nous 
engageons à accélérer les progrès accomplis à ce jour dans 
la réduction de la mortalité infantile, juvénile et maternelle 
en mettant fin avant 2030 à ces décès évitables. Nous nous 
engageons à assurer un accès universel aux services de santé 
sexuelle et procréative, y compris en matière de planification 
familiale, d’information et d’éducation. Nous accélérerons les 
progrès accomplis dans la lutte contre le paludisme, le VIH/
sida, la tuberculose, l’hépatite, l’Ebola et les autres maladies 
transmissibles et épidémies, y compris en nous attaquant 
à l’augmentation de la résistance aux antimicrobiens et au 
problème des maladies non traitées dans les pays en déve-
loppement. Nous sommes également résolus à assurer la 
prévention et le traitement des maladies non transmissibles, y 
compris les troubles du comportement et du développement 
et les troubles neurologiques, qui constituent un problème 
majeur pour le développement durable. 

27. Nous entreprendrons d’asseoir les économies de nos pays sur 
de solides fondations. Une croissance économique soutenue, 
inclusive et durable est essentielle à la prospérité. Elle ne sera 
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possible que si la richesse est partagée et si l’on s’attaque aux 
inégalités de revenus. Nous nous emploierons à construire 
des économies dynamiques, durables, innovantes et axées 
sur les personnes, en facilitant l’emploi des jeunes et l’autono-
misation économique des femmes, en particulier, ainsi qu’un 
travail décent pour tous. Nous éliminerons le travail forcé et la 
traite des êtres humains et mettrons fin au travail des enfants 
sous toutes ses formes. Tous les pays peuvent tirer profit de 
l’existence d’une main-d’œuvre saine et qualifiée, dotée des 
connaissances et des compétences nécessaires pour accom-
plir un travail productif et satisfaisant et pour participer plei-
nement à la vie sociale. Nous renforcerons l’appareil productif 
des pays les moins avancés dans tous les secteurs d’activité, 
y compris en facilitant leur transformation structurelle. Nous 
adopterons des politiques favorables à la productivité et à 
l’emploi productif, à l’inclusion financière ; au développement 
durable de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; au déve-
loppement industriel durable; à un accès universel à des ser-
vices énergétiques fiables, durables, modernes et d’un coût 
abordable ; et à la construction d’infrastructures résilientes et 
de qualité.

28. Nous nous engageons à apporter des changements radicaux à 
la manière dont nos sociétés produisent et consomment biens 
et services. Les gouvernements, les organisations internatio-
nales, le secteur privé, les autres acteurs non étatiques et les par-
ticuliers doivent tous participer à la transformation des modes 
de consommation et de production non durables, notamment 
en mobilisant, auprès de multiples sources, le soutien financier 
et technique qui permettra aux pays en développement de ren-

forcer leurs capacités scientifiques et techniques et leurs capaci-
tés d’innovation en vue d’adopter des modes de consommation 
et de production plus durables. Nous encourageons la mise en 
œuvre du Cadre décennal de programmation concernant les 
modes de consommation et de production durables. Tous les 
pays y participeront, les pays développés montrant l’exemple 
en la matière, compte tenu du degré de développement et des 
capacités des pays en développement. 

29. Nous sommes conscients de la contribution positive qu’ap-
portent les migrants à une croissance inclusive et au dévelop-
pement durable. Nous sommes conscients également que 
les migrations internationales constituent une réalité pluridi-
mensionnelle qui a une grande importance pour le dévelop-
pement des pays d’origine, de transit et de destination et qui 
appelle des réponses cohérentes et globales. Nous coopére-
rons à l’échelle internationale pour faire en sorte que les mi-
grations se déroulent en toute régularité, dans la sécurité et 
en bon ordre, dans le plein respect des droits de l’homme et 
de l’obligation de traiter avec humanité les migrants, réguliers 
ou irréguliers, les réfugiés et les déplacés. Cette coopération 
devra aussi s’attacher à renforcer la résilience des communau-
tés qui accueillent des réfugiés, notamment dans les pays en 
développement. Nous soulignons le droit qu’ont les migrants 
de revenir dans le pays dont ils ont la nationalité et rappelons 
aux États qu’ils sont tenus d’accueillir leurs ressortissants qui 
reviennent chez eux. 

30. Il est demandé instamment aux États de s’abstenir d’adopter 
et d’appliquer des mesures économiques, financières ou com-
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OBJECTIF 14  Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines 
aux fins du développement durable
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merciales unilatérales dérogeant au droit international ou à la 
Charte des Nations Unies et qui font obstacle à la pleine réa-
lisation du développement économique et social, en particu-
lier dans les pays en développement. 

31. Nous considérons que la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques est le principal mécanisme 
international intergouvernemental de négociation de l’action 
à mener, à l’échelle mondiale, face à ces changements. Nous 
sommes résolus à apporter une réponse décisive à la menace 
que constituent les changements climatiques et la dégrada-
tion de l’environnement. La dimension mondiale des chan-
gements climatiques appelle la coopération internationale la 
plus large possible pour accélérer la réduction des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre et faciliter l’adaptation aux 
effets néfastes de ces changements. Nous constatons avec 
une vive préoccupation que pris collectivement, les engage-
ments des parties en matière de réduction des émissions an-
nuelles mondiales de gaz à effet de serre d’ici à 2020 sont en 
deçà de ce qui permettrait de maintenir l’ensemble des émis-
sions à un niveau tel que la température mondiale moyenne 
n’augmente pas de plus de 2° Celsius, soit 1,5° Celsius de plus 
qu’avant l’ère industrielle. 

32. Dans la perspective de la vingt et unième Conférence des 
Parties qui doit se tenir à Paris, nous soulignons la volonté de 
tous les États d’œuvrer à la conclusion d’un accord ambitieux 
et universel. Nous réaffirmons que le protocole ou tout autre 
instrument juridique ou texte ayant valeur juridique en vertu 
de la Convention qui sera arrêté d’un commun accord et ap-
plicable à toutes les parties devra traiter de façon équilibrée 
des questions d’atténuation des effets des changements cli-
matiques, d’adaptation à ces effets, de financement, de mise 
au point et transfert des technologies, de renforcement des 
capacités, et de transparence des mesures et du soutien. 

33. Nous savons que le développement économique et social 
dépend d’une gestion durable des ressources naturelles de 
notre planète. Nous sommes par conséquent résolus à assu-
rer la conservation et un usage raisonnable des mers et des 
océans, des ressources en eau douce, des forêts, des mon-
tagnes et des terres arides, et à protéger la diversité biolo-
gique, les écosystèmes et la flore et la faune sauvages. Nous 
sommes également résolus à promouvoir un tourisme du-
rable, à résoudre les problèmes de pénurie d’eau et de pol-
lution des eaux, à renforcer la coopération contre la déserti-
fication, les tempêtes de poussière, la dégradation des terres 
et la sécheresse et à promouvoir la résilience et la réduction 
des risques de catastrophe. À cet égard, nous attendons avec 
intérêt la treizième réunion de la Conférence des Parties à la 
Convention sur la diversité biologique qui se tiendra à Mexico. 

34. Nous sommes conscients de l’importance capitale de l’urba-
nisme et de l’aménagement urbain pour la qualité de vie de 
nos populations. De concert avec les autorités et les collec-
tivités locales, nous nous emploierons à réaménager et pla-
nifier nos villes et nos établissements humains de manière à 
promouvoir la cohésion sociale et la sécurité physique, ainsi 
qu’à stimuler l’innovation et l’emploi. Nous réduirons les effets 
néfastes produits par les activités urbaines et par les produits 
chimiques dangereux pour la santé et l’environnement, no-
tamment grâce à une gestion écologique et à une utilisation 

sûre des produits chimiques, à la réduction et au recyclage 
des déchets et à une utilisation plus rationnelle de l’eau et de 
l’énergie. Nous nous emploierons également à limiter l’impact 
des villes sur le système climatique planétaire. Nous tiendrons 
compte des tendances et projections démographiques dans 
nos stratégies et politiques nationales d’aménagement ur-
bain et rural. Nous attendons avec intérêt la prochaine Confé-
rence des Nations Unies sur le logement et le développement 
urbain durable, qui doit se tenir à Quito. 

35. Il ne saurait y avoir de développement durable sans paix et 
sans sécurité ; et inversement, sans développement durable, 
la paix et la sécurité sont en danger. Le nouveau Programme 
reconnaît la nécessité d’édifier des sociétés pacifiques, justes 
et inclusives, qui offrent à tous un accès à la justice dans des 
conditions d’égalité et qui soient fondées sur le respect des 
droits de l’homme (y compris le droit au développement), 
un véritable état de droit et une bonne gouvernance à tous 
les niveaux, et sur des institutions transparentes, efficaces 
et responsables. Il prend en compte les facteurs tels que les 
inégalités, la corruption, la mauvaise gouvernance et les trans-
ferts illicites de fonds et d’armes qui engendrent la violence, 
l’insécurité et l’injustice. Nous devons redoubler d’efforts pour 
régler ou prévenir les conflits et aider les pays qui sortent d’un 
conflit, notamment en veillant à ce que les femmes soient 
associées aux actions de consolidation de la paix et d’édifica-
tion de l’État. Nous lançons un appel pour que soient adop-
tées de nouvelles mesures et engagées de nouvelles actions 
visant, conformément au droit international, à supprimer les 
obstacles à la pleine réalisation du droit à l’autodétermination 
des peuples sous domination coloniale ou sous occupation 
étrangère, qui continuent de nuire au développement écono-
mique et social de ces peuples ainsi qu’à leur environnement. 

36. Nous nous engageons à favoriser l’entente entre les cultures, 
la tolérance, le respect mutuel et une éthique de citoyen-
neté mondiale et de responsabilité partagée. Nous avons 
conscience de la diversité naturelle et culturelle du monde 
et savons que toutes les cultures et toutes les civilisations 
peuvent contribuer au développement durable, dont elles 
sont des éléments indispensables. 

37. Le sport est lui aussi un élément important du développe-
ment durable. Nous apprécions sa contribution croissante au 
développement et à la paix par la tolérance et le respect qu’il 
préconise ; à l’autonomisation des femmes et des jeunes, de 
l’individu et de la collectivité ; et à la réalisation des objectifs 
de santé, d’éducation et d’inclusion sociale. 

38. Nous réaffirmons, conformément à la Charte des Nations 
Unies, l’obligation de respecter l’intégrité territoriale et l’indé-
pendance politique des États. 

Moyens de mise en œuvre

39. L’ampleur et la portée du nouveau Programme appellent 
un Partenariat mondial revitalisé qui en assurera la mise en 
œuvre. Nous nous y engageons. Ce Partenariat fonctionnera 
dans un esprit de solidarité mondiale, en particulier avec les 
plus pauvres et avec les personnes vulnérables. Il facilitera un 
engagement mondial fort au service de la réalisation de tous 
les objectifs et cibles, rassemblant ainsi les gouvernements, 
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le secteur privé, la société civile, le système des Nations Unies 
et les autres acteurs concernés et mobilisant toutes les res-
sources disponibles. 

40. Les cibles relatives aux moyens de mise en œuvre qui ont été 
arrêtées pour l’objectif 17 et pour chacun des autres objec-
tifs de développement durable sont déterminantes pour la 
réalisation du Programme et ont la même importance que les 
autres cibles et objectifs. Le Programme pourra être mis en 
œuvre et les objectifs de développement durable pourront 
être atteints dans le cadre d’un Partenariat mondial revitalisé 
pour le développement durable, soutenu par les politiques 
et les mesures concrètes définies dans le document final de 
la troisième Conférence internationale sur le financement du 
développement, qui s’est tenue à Addis-Abeba du 13 au 16 juil-
let 2015. Nous nous félicitons que l’Assemblée générale ait ap-
prouvé le Programme d’action d’Addis-Abeba, qui fait partie 
intégrante du Programme de développement durable à l’ho-
rizon 2030. Nous sommes conscients que la pleine application 
du Programme d’action d’Addis-Abeba estd’une importance 
cruciale pour la réalisation des objectifs de développement 
durable et des cibles qui leur sont associées. 

41. Nous sommes conscients que chaque pays est responsable au 
premier chef de son propre développement économique et 
social. Le nouveau Programme prend en compte les moyens 
requis pour la réalisation des objectifs et cibles. Nous savons 
que parmi ces moyens figurent la mobilisation de ressources 
financières, le renforcement des capacités et le transfert aux 
pays en développement de technologies respectueuses de 
l’environnement, à des conditions favorables, y compris pri-
vilégiées et préférentielles, arrêtées d’un commun accord. Les 
finances publiques, aussi bien nationales qu’internationales, 
joueront un rôle crucial pour ce qui est de faciliter la fourni-
ture de services essentiels et de biens collectifs et de mobiliser 

d’autres sources de financement. Nous apprécions le 
rôle que le secteur privé dans toute sa diversité – de-
puis les microentreprises jusqu’aux multinationales en 
passant par les coopératives –, les organisations de la 
société civile et les organisations philanthropiques sont 
appelés à jouer dans la mise en œuvre du nouveau Pro-
gramme. 

42. Nous soutenons la mise en œuvre des stratégies et pro-
grammes d’action pertinents, tels que la Déclaration et 
le Programmed’action d’Istanbul, les Modalités d’action 
accélérées des petits États insulaires en développement 
(Orientations de Samoa) et le Programme d’action de 
Vienne en faveur des pays en développement sans lit-
toral pour la décennie 2014-2024, et réaffirmons qu’il 
importe de soutenir l’Agenda 2063 de l’Union africaine 
et le programme du Nouveau Partenariat pour le déve-
loppement de l’Afrique, qui font tous partie intégrante 
du nouveau Programme. Nous sommes conscients qu’il 
est très difficile de parvenir à une paix et à un dévelop-
pement durables dans les pays en situation de conflit 
ou d’après conflit. 

43. Nous soulignons que le financement international 
public joue un rôle important en complément des ef-
forts faits par les pays pour mobiliser des ressources 
publiques intérieures, s’agissant en particulier des pays 
les plus pauvres et vulnérables qui sont les moins dotés 
en ressources intérieures. Le recours au financement in-
ternational public, notamment à l’aide publique au dé-
veloppement, est important pour faciliter la mobilisa-
tion de ressources supplémentaires provenant d’autres 
sources, publiques et privées. Les fournisseurs d’aide 
publique au développement réaffirment les engage-
ments qu’ils ont pris en la matière, notamment celui 
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pris par de nombreux pays développés d’atteindre l’objectif 
consistant à consacrer 0,7 pour cent de leur revenu national 
brut à l’aide aux pays en développement et à en consacrer 
de 0,15 pour cent à 0,20 pour cent à l’aide aux pays les moins 
avancés. 

44. Nous savons qu’il importe que les institutions financières in-
ternationales réservent, conformément à leurs mandats, une 
marge de décision à chaque pays, en particulier aux pays en 
développement. Nous renouvelons l’engagement que nous 
avons pris d’élargir la participation des pays en développe-
ment – y compris les pays d’Afrique, les pays les moins avan-
cés, les pays en développement sans littoral, les petits États in-
sulaires en développement et les pays à revenu intermédiaire 
– et de leur donner davantage voix au chapitre dans la prise 
de décisions économiques internationales et la définition de 
normes en la matière et dans la gouvernance économique 
mondiale. 

45. Nous savons le rôle essentiel que jouent les parlements na-
tionaux du fait de leurs fonctions législatives et budgétaires 
et du contrôle qu’ils exercent sur l’application effective de 
nos engagements. Les gouvernements et les institutions pu-
bliques suivront également les questions de mise en œuvre, 
en étroite collaboration avec les autorités régionales et lo-
cales, les institutions sous-régionales, les institutions interna-
tionales, les universités, les organisations philanthropiques, 
les associations et les autres groupes intéressés. 

46. Nous insistons sur l’importance du rôle et de l’avantage com-
paratif d’un système des Nations Unies qui soit doté de res-
sources suffisantes et qui soit pertinent, cohérent, efficient et 
efficace dans le soutien qu’il apporte à la réalisation des ob-
jectifs de développement durable et du développement du-
rable lui-même. Tout en soulignant qu’il importe de renforcer 
la prise en main nationale des activités de développement et 
l’autorité que les pays concernés ont sur elles, nous exprimons 
notre soutien au dialogue engagé au Conseil économique et 
social sur la place qu’est appelé à occuper à plus long terme 
le système des Nations Unies pour le développement dans le 
contexte du présent Programme. 

Suivi et examen de la mise en œuvre.

47. C’est à nos gouvernements qu’incombe au premier chef la res-
ponsabilité d’assurer le suivi et l’examen, aux plans national, 
régional et mondial, des progrès accomplis dans la réalisation 
des objectifs et cibles au cours des 15 prochaines années. Sou-
cieux d’en répondre devant nos citoyens, nous assurerons un 
suivi et un examen systématiques à différents niveaux, selon 
les modalités prévues dans le présent Programme et dans le 
Programme d’action d’Addis-Abeba. Réuni sous les auspices 
de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social, 
le Forum politique de haut niveau jouera un rôle central dans 
le contrôle du suivi et de l’examen au niveau mondial. 

48. Des indicateurs sont mis au point pour faciliter ce travail. Il 
faudra disposer en temps utile de données ventilées de qua-
lité, qui soient facilement accessibles et fiables, pour mesurer 
les progrès accomplis et garantir qu’il n’y aura pas de laissés-
pour-compte du développement durable. Ces données sont 
essentielles pour la prise de décisions. Il faudra, chaque fois 

que possible, utiliser des informations et des données 
produites par des dispositifs déjà en place. Nous enten-
dons renforcer les moyens statistiques des pays en déve-
loppement, en particulier des pays d’Afrique, des pays les 
moins avancés, des pays en développement sans littoral, 
des petits États insulaires en développement et des pays 
à revenu intermédiaire. Nous nous engageons à mettre au 
point des mesures plus générales des progrès accomplis 
qui viendront compléter le produit intérieur brut. 

Un appel à l’action pour changer le monde

49. Il y a 70 ans, une génération entière de dirigeants unissait 
ses efforts pour créer l’Organisation des Nations Unies. 
Sur les ruines laissées par la guerre et la discorde, ils ont 
bâti cette organisation et façonné les valeurs de paix, de 
dialogue et de coopération internationale qui la sous-
tendent. La Charte des Nations Unies est l’incarnation su-
prême de ces valeurs. 

50. Nous prenons nous aussi aujourd’hui une décision d’une 
portée historique. Nous décidons de bâtir un avenir meil-
leur pour tous, et notamment pour les millions d’hommes 
et de femmes qui n’ont pas eu la possibilité de mener une 
vie décente, digne et gratifiante et de réaliser tout leur 
potentiel. Nous pouvons être la première génération qui 
aura réussi à mettre fin à la pauvreté, tout comme nous 
sommes peut-être la dernière génération à avoir encore 
une chance de sauver la planète. Le monde sera meilleur 
en 2030 si nous atteignons nos objectifs. 

51.  Ce que nous annonçons aujourd’hui – un plan d’action 
mondial pour les 15 prochaines années – c’est une charte 
pour l’humanité et pour la planète au XXI siècle. Les en-
fants et les jeunes sont des agents essentiels du change-
ment et trouveront dans ces nouveaux objectifs l’inspi-
ration qui leur permettra de mettre leur infinie capacité 
d’action au service de la création d’un monde meilleur. 

52. La Charte des Nations Unies s’ouvre par ces mots de-
venus célèbres : « Nous, peuples des Nations Unies ». 
Aujourd’hui, nous, peuples des Nations Unies, nous en-
gageons sur la voie qui mène à 2030. À cette quête par-
ticiperont les gouvernements, les parlements, le système 
des Nations Unies et les autres institutions internatio-
nales, les autorités locales, les peuples autochtones, la 
société civile, les entreprises et le secteur privé, les com-
munautés scientifique et universitaire – et l’humanité 
tout entière. Des millions de personnes participent déjà 
à ce Programme et se l’approprient. C’est un Programme 
du peuple, par le peuple et pour le peuple – et c’est là, 
croyons-nous, la meilleure garantie de succès. 

53. L’avenir de l’humanité et de la planète est entre nos mains. 
Il est aussi entre les mains des jeunes d’aujourd’hui, qui 
passeront le flambeau aux générations futures. Nous 
avons tracé la voie qui mène au développement durable 
; c’est à nous tous qu’il appartient maintenant de faire en 
sorte que cette quête aboutisse et que ses acquis soient 
irréversibles. 
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Objectifs et cibles de développement durable  

54. Nous avons arrêté les objectifs et les cibles énoncés ci-après 
à l’issue de négociations intergouvernementales ouvertes à 
tous et sur la base de la proposition faite par le Groupe de tra-
vail ouvert de l’Assemblée générale sur les objectifs de déve-
loppement durable, qui remet ceux-ci en contexte. 

55.  Les objectifs et les cibles de développement durable sont 
intégrés et indissociables ; ils sont par essence globaux et 
applicables universellement, compte tenu des réalités, des 
capacités et des niveaux de développement des différents 
pays et dans le respect des priorités et politiques nationales. 
Si des cibles idéales sont définies à l’échelle mondiale, c’est à 
chaque État qu’il revient de fixer ses propres cibles au niveau 
national pour répondre aux ambitions mondiales tout en te-
nant compte de ses spécificités. Il appartient aussi à chaque 
État de décider de la manière dont ces aspirations et cibles de-
vront être prises en compte par les mécanismes nationaux de 
planification et dans les politiques et stratégies nationales. Il 
importe de ne pas méconnaître le lien qui existe entre le dé-
veloppement durable et les autres processus en cours dans les 
domaines économique, social et environnemental. 

56.  Nous adoptons ces objectifs et cibles tout en sachant que, 
pour réaliser le développement durable, chaque pays fait face 
à des problèmes qui lui sont propres, et nous insistons sur les 
défis particuliers que doivent relever les pays les plus vulné-
rables, surtout les pays d’Afrique, les pays les moins avancés, 
les pays en développement sans littoral et les petits États in-
sulaires en développement, ainsi que les défis avec lesquels 
les pays à revenu intermédiaire sont aux prises. Les pays qui 

connaissent des situations de conflit méritent aussi une at-
tention particulière.

57.  Conscients qu’il n’existe toujours pas de données de réfé-
rence pour plusieurs des objectifs, nous appelons de nos 
vœux un appui accru aux fins de l’amélioration de la col-
lecte des données et du renforcement des capacités des 
États Membres, l’objectif étant d’établir des données de 
référence nationales et mondiales là où il n’en existe pas. 
Nous nous engageons à remédier à cette lacune en ma-
tière de collecte de données, afin que les progrès accom-
plis soient mesurés plus précisément, surtout pour ce qui 
est des cibles énoncées ci-après qui ne sont pas assorties 
d’objectifs numériques clairs. 

58.  Nous encourageons les efforts que les États font dans le 
cadre d’autres instances pour s’attaquer à certains pro-
blèmes graves qui risqueraient d’entraver la mise en œuvre 
du Programme, et nous respectons l’indépendance des 
mandats qui régissent ces mécanismes. Nous souhaitons 
que le Programme et ses modalités de mise en œuvre 
aillent de pair avec ces autres mécanismes et les décisions 
qui s’y prennent, sans préjudice des uns ou des autres.

59. Nous sommes conscients que chaque pays peut choisir, 
en fonction de sa situation et de ses priorités nationales, 
entre plusieurs approches, stratégies, modèles et outils 
différents pour parvenir au développement durable. 
Nous réaffirmons que la planète Terre et ses écosystèmes 
sont notre patrie commune et rappelons que nombre de 
régions et de pays la désignent sous le nom de « Terre 
nourricière ».
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OBJECTIF 5  Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles
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C´EST LE TEMPS 
DE Ĺ ACTION POUR 
LES PERSONNES 
ET LA PLANÈTE



79C & D • № 1 4 • 2 0 1 6

 � Au niveau mondial, 1,9 milliard de personnes vivaient dans 
une extrême pauvreté en 1990, chiffre qui a été réduit de 
moitié. Cependant, 836 millions de personnes se trouvent 
encore aujourd’hui dans cette situation. Dans les régions en 
développement, à peu près une sur cinq personnes vit avec 
moins de 1,25 dollar US par jour.    

 � L’Asie méridionale et l’Afrique subsaharienne accueillent 
l’immense majorité des personnes qui vivent en situation 
d’extrême pauvreté.

 � Les pays petits, faibles et en conflit accusent les taux les 
plus élevés de pauvreté.

 � Dans le monde, un sur quatre enfants de moins de cinq ans 
n’a pas atteint la taille requise.

 � Depuis 1990, le nombre de personnes mal nourries dans les régions en 
développement a été à peu près réduit de moitié, passant de 23,3 pour 
cent, entre 1990 et 1992, à 12,9 pour cent durant la période comprise 
entre 2014 et 2016. Cependant, une sur neuf personnes (795 millions à 
l’échelle mondiale) souffre encore de malnutrition.

 � La plupart des personnes qui souffrent de faim dans le monde vit dans 
les pays en développement, où 12,9 pour cent de la population est mal 
nourrie.

 � Les personnes les plus affamées - deux tiers du total - vivent dans le 
continent asiatique. En Asie méridionale, le pourcentage a diminué au 
cours des dernières années, alors qu’il a légèrement augmenté en Asie 
occidentale. 

 � L’Afrique subsaharienne enregistre le pourcentage le plus élevé de per-
sonnes affamées. Environ une sur quatre personnes est mal nourrie. 

 � Presque la moitié (45 pour cent) des filles et garçons âgés de moins de 
cinq ans meurent chaque année à cause de la malnutrition (3,1 millions).

 � À l’échelon mondial, un garçon sur quatre et une fille sur quatre souffre 
d’un retard de croissance. Dans les pays en développement la proportion 
est de un sur trois.

 � Dans les pays en développement, 66 millions de garçons et filles en âge de 
fréquenter l’école primaire, dont 23 millions en Afrique, vont à l’école le 
ventre vide. 

 � Le secteur agricole, principale source d’emplois au monde, fournit 
des moyens de subsistance à 40 pour cent de la population actuelle. Il 
constitue d’ailleurs la principale source de revenus et d’emplois pour les 
ménages pauvres des zones rurales.

 � Sur le plan mondial, 500 millions de petites exploitations agricoles, 
qui pour la plupart dépendent de l’eau de pluie, fournissent jusqu’à 80 
pour cent des aliments consommés dans une bonne partie du monde en 
développement. L’allocation de fonds aux agriculteurs contribue dans une 
large mesure à renforcer la sécuri-
té alimentaire et la nutrition des 
personnes les plus pauvres, ainsi que 
la production d’aliments destinés aux 
marchés locaux et internationaux.

OBJECTIF  1 OBJECTIF 2

ÉLIMINER LA PAUVRETÉ SOUS TOUTES SES FORMES 
ET PARTOUT DANS LE MONDE

ÉLIMINER LA FAIM, ASSURER LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE, AMÉLIORER LA NUTRITION ET 

PROMOUVOIR L’AGRICULTURE DURABLE
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SAN T É DES ENFAN TS 
 � Le nombre de garçons et de filles qui meurent chaque jour a enregistré 

une diminution de l’ordre de 17 000 par rapport à 1990 ; cependant, 
plus de six millions de garçons et de filles de moins de cinq ans meurent 
encore chaque année. 

 � Depuis l’an 2000, les vaccins contre la rougeole ont sauvé environ 15,6 
millions de vies. 

 � Malgré les progrès accomplis, le taux de mortalité infantile en Afrique 
subsaharienne et en Asie méridionale est supérieur à celui du reste du 
monde. Dans ces régions, sur cinq décès on compte quatre garçons ou 
filles de moins de cinq ans.

SAN T É DES MÈR ES  
 � Depuis 1990, le taux de mortalité maternelle au niveau mondial a été 

réduit à peu près de moitié. 
 � En Asie orientale et méridionale et en Afrique septentrionale, le taux de 

mortalité maternelle a enregistré une diminution de deux tiers environ. 
Dans les pays en développement, le nombre de mères qui meurent suite 
à l’accouchement par rapport à celles qui survivent est 14 fois plus élevé 
que dans les pays développés.

 � Seule la moitié des femmes qui habitent les régions en développement 
bénéficient de l’assistance médicale recommandée.

V IH/SIDA
 � En 2014, 13,6 millions de personnes avaient accès à la thérapie antiré-

trovirale, contre seulement 800 000 en moyenne en 2003.
 � En 2013, les nouvelles infections par VIH étaient estimées à 2,1 millions 

de personnes, soit 38 pour cent de moins par rapport à 2001. 
 � Fin 2013, le nombre de personnes vivant avec le VIH était estimé à 35 

millions.
 � Vers la fin de 2013, 240 000 filles et garçons étaient infectés par le VIH.

 � L’inscription dans l’enseignement primaire dans les pays en 
développement est de l’ordre de 91 pour cent. Cependant, 57 
millions de garçons et de filles ne vont pas à l’école.

 � Plus de la moitié des garçons et des filles qui ne vont pas à 
l’école vivent en Afrique subsaharienne.

 � Selon les estimations, 50 pour cent des garçons et des filles 
en âge de fréquenter l’école primaire qui ne vont pas à 
l’école vivent dans des zones en conflit. Les garçons et les 
filles des ménages les plus pauvres ont quatre fois plus de 
possibilités de ne pas aller à l’école que ceux provenant des 
ménages les plus riches.

 � Le monde a atteint l’égalité en ce qui concerne l’ensei-
gnement primaire pour les filles et les garçons, mais seuls 
quelques pays ont atteint cet objectif dans tous les niveaux 
d’éducation.

 � À l’échelle mondiale, le taux d’alphabétisation des jeunes de 
15 à 24 ans est passé de 83 à 91 pour cent entre 1990 et 2015.

OBJECTIF  3 OBJECTIF  4

PERMETTRE À TOUS DE VIVRE EN BONNE SANTÉ ET 
PROMOUVOIR LE BIEN-ÊTRE DE TOUS À TOUT ÂGE ASSURER L’ACCÈS DE TOUS À UNE ÉDUCATION DE 

QUALITÉ, SUR UN PIED D’ÉGALITÉ, ET PROMOUVOIR LES 
POSSIBILITÉS D’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE
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 � En Asie méridionale, seules 74 filles sur 100 garçons étaient 
inscrites dans l’enseignement primaire en 1990. En 2012, le 
taux d’inscription des garçons et des filles était similaire.

 � En Afrique subsaharienne, en Océanie et en Asie occiden-
tale, les filles rencontrent encore des obstacles pour aller à 
l’école, aussi bien primaire que secondaire.

 � En Afrique du Nord, les femmes ont accès à moins d’un 
emploi rémunéré sur cinq dans le secteur non agricole.

 � Dans 46 pays, les femmes occupent aujourd’hui plus de 30 
pour cent des sièges au parlement national, au moins dans 
une chambre.

 � En 2015, 91 pour cent de la population mondiale utilisait 
des sources d’eau potable de meilleure qualité, contre 76 
pour cent en 1990. Néanmoins, 2,5 milliards de personnes 
n’ont pas accès à des équipements sanitaires de base, dont 
toilettes ou latrines.

 � Chaque jour, 5 000 garçons et filles en moyenne meurent à 
cause de maladies évitables provoquées par l’eau contami-
née et l’assainissement inadéquat.

 � L’énergie hydraulique est la source d’énergie renouvelable 
la plus importante et la plus largement utilisée. Depuis 
2011, elle représente 16 pour cent de la production mondiale 
d’électricité. 

 � Environ 70 pour cent de l’eau disponible est destiné à 
l’irrigation.

 � Les inondations sont responsables de 15 pour cent des décès 
provoqués par les catastrophes naturelles.

OBJECTIF  5 OBJECTIF  6

PARVENIR À L’ÉGALITÉ DES SEXES ET AUTONO-
MISER TOUTES LES FEMMES ET LES FILLES

GARANTIR L’ACCÈS DE TOUS À L’EAU ET À 
L’ASSAINISSEMENT ET ASSURER UNE GESTION 

DURABLE DES RESSOURCES EN EAU



82 C & D • № 1 4 • 2 0 1 6   

 

 

 

 

 

 

 

 � 1,3 milliard de personnes - une sur cinq au niveau mondial - n’a pas 
encore accès à l’électricité moderne.

 � Trois milliards de personnes utilisent le bois, le charbon ou les résidus 
des animaux pour cuire les aliments ou se chauffer.

 � L’énergie, facteur déterminant des changements climatiques, repré-
sente environ 60 pour cent du total mondial des émissions de gaz à effet 
de serre.

 � L’énergie provenant des ressources renouvelables - l’air, l’eau, le soleil, 
la biomasse et l’énergie géothermique - est propre et inépuisable. 
L’énergie renouvelable représente aujourd’hui 15 pour cent du mix 
énergétique mondial. 

 � Le chômage mondial est passé de 170 millions de personnes 
en 2007 à presque 202 millions en 2012, dont quelque 75 
millions de femmes et hommes jeunes.

 � Environ 2,2 milliards de personnes vivent au-dessous du 
seuil de pauvreté, soit 2 dollars US par jour. L’éradication de 
la pauvreté passe par la disponibilité d’emplois stables et 
dûment rémunérés.

 � Il faudrait créer 470 millions de postes de travail à l’échelle 
internationale pour répondre à la demande prévue pour la 
période 2016-2030.

 � Les petites et moyennes entreprises consacrées au traite-
ment et à la manufacture industrielle revêtent une impor-
tance de tout premier ordre pendant les premières étapes de 
l’industrialisation. Elles constituent d’ailleurs la principale 
source d’emplois et représentent plus de 90 pour cent des 
affaires sur le plan international. Ces industries offrent entre 
50 et 60 pour cent des emplois mondiaux.

OBJECTIF  7 OBJECTIF  8

GARANTIR L’ACCÈS DE TOUS À DES SERVICES 
ÉNERGÉTIQUES FIABLES, DURABLES ET MODERNES, À 

UN COÛT ABORDABLE
PROMOUVOIR UNE CROISSANCE ÉCONOMIQUE 

SOUTENUE, PARTAGÉE ET DURABLE, LE PLEIN EMPLOI 
PRODUCTIF ET UN TRAVAIL DÉCENT POUR TOUS
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 � À peu près 2,6 milliards de personnes vivant dans le monde 
en développement n’ont pas d’accès stable à l’électricité.

 � Au niveau mondial, 2,5 milliards de personnes n’ont pas 
accès aux équipements sanitaires de base et à peu près 800 
millions n’ont pas accès à l’eau, dont quelques centaines 
de millions vivent en Afrique subsaharienne et en Asie 
méridionale.

 � Entre 1 et 1,5 million de personnes n’ont pas accès à des 
services fiables de téléphonie.

 � Dans un bon nombre de pays africains, en particulier 
dans les pays à faible revenu, les limitations en matière 
d’infrastructure provoquent une perte de productivité des 
entreprises de l’ordre de 40 pour cent. 

 � L’industrie manufacturière est une importante source d’em-
plois. Elle a créé 470 millions de postes de travail en 2009, 
employant ainsi près de 16 pour cent de la force de travail 
mondiale, estimée à 2,9 milliards. Selon les estimations, 
l’industrie manufacturière offrait, en 2013, plus de 500 
millions d’emplois.

 � L’effet multiplicateur de l’industrie a une incidence positive 
sur la société. Chaque poste de travail dans l’industrie ma-
nufacturière entraîne la création de 2,2 postes dans d’autres 
secteurs.

 � Dans les pays en développement, à peine 30 pour cent de 
la production agricole fait l’objet de traitement industriel, 
contre 98 pour cent dans les pays à revenu élevé, d’où les 
grandes possibilités qu’offre l’agro-industrie aux pays en 
développement.  

 � Compte tenu de la densité de la population, l’inégalité en 
matière de revenus a augmenté de 11 pour cent dans les 
pays en développement entre 1990 et 2010.

 � Plus de 75 pour cent  des familles des pays en développe-
ment vivent aujourd’hui dans des sociétés où la distribution 
des revenus est plus inéquitable que dans les années 1990.

 � Les garçons et les filles appartenant au quintile des ménages 
les plus pauvres (20 pour cent) ont trois fois plus de possibi-
lités de mourir avant l’âge de cinq ans que les garçons et les 
filles du quintile le plus riche.

 � La protection sociale s’est significativement améliorée 
partout dans le monde ; cependant, les personnes à mobilité 
réduite ont cinq fois plus de possibilités que la moyenne de 
faire face à de grandes dépenses de santé.

 � Même si la mortalité maternelle a diminué dans la plupart 
des pays en développement, les femmes des zones rurales 
ont trois fois plus de possibilités de mourir pendant l’accou-
chement que celles vivant dans les centres urbains.

OBJECTIF  9 OBJECTIF 10

BÂTIR UNE INFRASTRUCTURE RÉSILIENTE, PROMOU-
VOIR UNE INDUSTRIALISATION DURABLE QUI PROFITE 

À TOUS ET ENCOURAGER L’INNOVATION
RÉDUIRE LES INÉGALITÉS DANS LES PAYS ET D’UN 

PAYS À L’AUTRE
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 � À l’heure actuelle, la moitié de l’humanité - 3,5 milliards de personnes 
- vit dans les villes. En 2030, environ 60 pour cent de la population 
mondiale habitera dans des zones urbaines.

 � Aujourd’hui, 828 millions de personnes vivent dans des quartiers margi-
nalisés, chiffre qui ne cesse pas d’augmenter.

 � Les villes de la planète ne couvrent que 2 pour cent de la surface 
terrestre ; cependant, elles représentent entre 60 et 80 pour cent de la 
consommation d’énergie et 75 pour cent des émissions de carbone. La 
vertigineuse urbanisation a des effets sur l’approvisionnement en eau 
potable, les réseaux d’assainissement, les conditions de vie et la santé 
publique. Néanmoins, la haute densité des villes peut contribuer à 
élever l’efficience et l’innovation technologique et à réduire la consom-
mation de ressources et d’énergie.  

 � Les villes renferment des potentialités soit pour distribuer l’énergie 
dissipée, soit pour optimiser son efficience moyennant la réduction de 
la consommation d’énergie et l’adoption de systèmes d’énergie verts. 
Par exemple, Rizhao (Chine), est devenue une ville qui fonctionne à 
partir de l’énergie solaire ; dans ses districts centraux, 99 pour cent des 
ménages emploient déjà des chauffe-eau solaires.

 � Chaque année, 1,3 milliard de tonnes d’aliments sont jetées.
 � L’utilisation d’ampoules économes permettrait d’économiser 

chaque année 120 milliards de dollars des États-Unis.
 � Vu que le nombre d’habitants de la planète pourrait s’élever 

à 9,6 milliards d’ici à 2050, il faudrait disposer de l’équiva-
lant de presque trois planètes pour fournir les ressources 
naturelles nécessaires au maintien des actuels styles de vie.

 � Plus d’un milliard de personnes n’ont pas encore accès à l’eau 
potable.

OBJECTIF 11 OBJECTIF 12

FAIRE EN SORTE QUE LES VILLES ET LES ÉTABLISSEMENTS 
HUMAINS SOIENT OUVERTS À TOUS, SÛRS, RÉSILIENTS ET 

DURABLES

ÉTABLIR DES MODES DE CONSOMMATION ET 
DE PRODUCTION DURABLES
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 � Les émissions de gaz à effet de serre provenant de l’activité 
humaine, qui ne cessent pas d’augmenter, sont en train 
d’accélérer les changements climatiques. Elles ont atteint les 
niveaux les plus élevés de l’histoire. Les émissions mondiales 
de dioxyde de carbone ont augmenté de presque 50 pour 
cent depuis 1990.

 � Les concentrations de dioxyde de carbone, de méthane et 
d’oxyde nitreux dans l’atmosphère ont atteint des niveaux 
sans précédent au cours des 800 000 dernières années. 

 � Les concentrations de dioxyde de carbone ont enregistré une 
croissance de 40 pour cent depuis l’ère préindustrielle, en 
particulier à partir des émissions de combustibles fossiles et 
des émissions nettes résultant de la rotation des cultures. 
L’océan a absorbé environ 30 pour cent du dioxyde de car-
bone anthropogénique émis, d’où son acidification.

 � Les trois dernières décennies se sont successivement caracté-
risées par le réchauffement accru de la surface terrestre par 
rapport aux décennies précédentes, et ce depuis 1850. Dans 
l’hémisphère Nord, la période de 30 ans comprise entre 1983 
et 2012 a été sans doute la plus chaude des 1 400 dernières 
années.

 � De 1880 à 2012, la température moyenne mondiale a aug-
menté de 0,85o Celsius. Au cas où aucune mesure ne serait 
adoptée, il est prévu que la température moyenne de la sur-
face terrestre augmente de 3o Celsius au cours du XXIe siècle. 
Dans certaines zones, y compris les tropiques et les zones 
subtropicales, le réchauffement pourrait être supérieur. Les 
personnes les plus pauvres et les plus vulnérables sont les 
plus touchées.

 � Depuis la moitié du XIXe siècle, le taux d’élévation du niveau 
de la mer a dépassé le taux moyen enregistré au cours des 
deux millénaires précédents. Pendant la période comprise 
entre 1901 et 2010, le niveau moyen de la mer a augmenté 
de 0,19 mètres [entre 0,17 et 0,21].

 � De 1901 à 2010, le niveau de la mer a augmenté de 19 cm du 
fait du réchauffement et de la fonte des glaces. L’étendue de 
la banquise arctique ne cesse pas de diminuer depuis 1979. 
Chaque décennie, la perte de glace est de l’ordre de 1,07 
million de km2.         

 � L’application de mesures technologiques, de pair avec le 
changement d’habitudes permettraient de faire en sorte 
que la température moyenne n’augmente pas plus de 2o 
Celsius par rapport aux niveaux préindustriels.

 � Nombreux sont les moyens qui contribueraient à réduire 
substantiellement les émissions dans les décennies à venir, 
ce qui permettrait d’éviter, avec des probabilités de réussite 
supérieures à 66 pour cent, que la température n’augmente 
pas plus de 2o Celsius, objectif fixé par les gouvernements. 
Cependant, l’ajournement de ces actions jusqu’en 2030 pour-
rait entraîner un accroissement sensible des défis technolo-
giques, économiques, sociaux et institutionnels associés à la 
volonté d’empêcher, tout au long du XXIe siècle, l’augmenta-
tion de la température par rapport à l’ère préindustrielle.

OBJECTIF 13

PRENDRE D’URGENCE DES MESURES POUR 
LUTTER CONTRE LES CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES ET LEURS RÉPERCUSSIONS
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 � Les océans couvrent trois quarts de la surface terrestre, contiennent 
97pour cent de l’eau de la terre, et représentent, en termes de volume, 
99pour cent de l’espace de vie de la planète.

 � Sur le plan mondial, la valeur de marché des ressources marines et 
côtières et des industries se monte à 3 milliards de dollars US par an, 
soit environ 5 pour cent du PIB mondial.

 � À l’échelon international, les niveaux des pêches de capture, de l’ordre 
de 80 millions de tonnes, atteignent le maximum du potentiel productif 
des océans. 

 � Les océans renferment quelque 200 000 espèces identifiées, voire des 
millions selon les estimations.

 � Les océans absorbent environ 30 pour cent du dioxyde de carbone 
d’origine humaine, ce qui contribue à atténuer les impacts du réchauffe-
ment de la planète.

 � Les océans sont la principale source de protéines du monde, dont 
dépendent plus de 3 milliards de personnes.  

 � Le secteur de la pêche emploie directement ou indirectement plus de 
200 millions de personnes.

 � Les subventions à la pêche entraînent l’épuisement rapide d’un bon 
nombre d’espèces de poissons et entravent les efforts déployés visant 
à sauver et restaurer la pêche mondiale et les emplois connexes. En 
conséquence, le manque à gagner au titre des pêches océaniques s’élève 
à quelque 50 milliards de dollars US par an.

 � Les effets de l’activité humaine, dont la pollution, l’épuisement des 
bancs de poissons et la perte des habitats côtiers, ont une forte inci-
dence sur 40 pour cent des océans. 

 � Chaque année, 13 millions d’hectares de forêts sont détruits.
 � La vie de quelque 1,6 milliard de personnes dépend des 

forêts, y compris celle de 70 millions de personnes d’origine 
autochtone. Les forêts abritent plus de 80 pour cent des 
espèces terrestres d’animaux, de plantes et d’insectes.

 � L’agriculture constitue le moyen de subsistance de 2,6 
milliards de personnes. Cependant, 52 pour cent des terres 
sont légèrement ou sévèrement détériorées.

 � La sécheresse et la désertification provoquent annuellement 
la perte de 12 millions d’hectares (soit 23 hectares par 
minute), où 20 millions de tonnes de céréales auraient pu 
être semées.

 � Il existe 8 300 espèces animales connues, dont 8 pour cent a 
disparu et 22 pour cent est en voie d’extinction.

 � Quatre-vingt pour cent des habitants des zones rurales des 
pays en développement utilisent notamment des plantes 
médicinales traditionnelles pour prendre soin de leur santé.

OBJECTIF 14 OBJECTIF 15

CONSERVER ET EXPLOITER DE MANIÈRE DURABLE LES 
OCÉANS, LES MERS ET LES RESSOURCES MARINES 

AUX FINS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

PRÉSERVER ET RESTAURER LES ÉCOSYSTÈMES 
TERRESTRES, EN VEILLANT À LES EXPLOITER DE FAÇON 
DURABLE, GÉRER DURABLEMENT LES FORÊTS, LUTTER 

CONTRE LA DÉSERTIFICATION, ENRAYER ET INVERSER LE 
PROCESSUS DE DÉGRADATION DES TERRES ET METTRE 

FIN À L’APPAUVRISSEMENT DE LA BIODIVERSITÉ
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 � Vers le milieu de 2014, quelque 13 millions de réfugiés rele-
vaient de la compétence du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés, soit une augmentation par rapport à 
l’année précédente. 

 � Les pays en développement perdent annuellement quelque 
1,6 billion de dollars US au titre des actes de corruption, de 
vol et d’évasion fiscale.

 � Dans les pays en conflit, 28,5 millions de garçons et de filles 
ont abandonné les études primaires en 2011, soit un taux 
d’abandon scolaire de l’ordre de 50 pour cent.

 � L’Aide officielle au développement (AOD) s’est chiffrée à 
environ 135 milliards de dollars US en 2014.

 � En 2014, les pays développés ont importé en franchise 79 
pour cent des marchandises en provenance des pays en 
développement.

 � Le fardeau de la dette des pays en développement demeure 
stable, soit environ 3 pour cent des recettes d’exportation.

 � Au cours des quatre dernières années, le nombre d’utilisa-
teurs de l’Internet en Afrique a presque doublé.

 � Depuis 2015, 95 pour cent de la population mondiale reçoit 
un signal de téléphonie portable.

 � Environ 30 pour cent des jeunes sont des natifs numériques, 
ayant eu pendant cinq ans au moins un usage actif de 
l’Internet.

 � Le taux d’accès à l’Internet de la population mondiale est 
passé de 6 pour cent en l’an 2000 à 43 pour cent en 2015.

 � Cependant, plus de 4 milliards de personnes, dont 90 pour 
cent vivant dans les pays en développement, n’emploient 
pas l’Internet.

OBJECTIF 16 OBJECTIF 17

PROMOUVOIR L’AVÈNEMENT DE SOCIÉTÉS PACIFIQUES 
ET OUVERTES À TOUS AUX FINS DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE, ASSURER L’ACCÈS DE TOUS À LA JUSTICE ET 
METTRE EN PLACE, À TOUS LES NIVEAUX, DES INSTITU-

TIONS EFFICACES, RESPONSABLES ET OUVERTES À TOUS

RENFORCER LES MOYENS DE METTRE EN ŒUVRE LE 
PARTENARIAT MONDIAL POUR LE DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET LE REVITALISER
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